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RAPPORT 
FMT, AU NO~I OE LA SECTION CÈNTRALE ('), PAR M. TROCLET~ 

M R8SJEUJIS, 

Nous avons divisé notre rapport en deux parties. La première se rapporte 
aux chapitres des dépenses extruorrlinaires visant le Ravitaillement de la 
population et la distribution des secours. 
La deuxième partie concerne les dépenses ordinaires, ou plus exactement 

le rappol'l sui· le budget Je l'industrie et du Truvail proprement dit. 
C'est évidemment aux questions ayant trait à la prévoyance sociale et à la 

protection <lu travail que nous avons donné les plus grands développements, 

(i) Budget, n• 107. 
' (2) La section centrale, présidée par M. Pout.t.sr, était composée de MM. MicntLYNCtl., 
DE11TRAND cl T111nAUT, vice-présidents ; MM. \VAUWERHANS, Hourmr et V1LA1N; hrrr.1uALi~ 

PoNcE1.Er cl Puisi,;1m:n; l'AN L1mrnnG-ST1Rt;M1 F•:noN el Bun~; DBLPOnTE, PKriN et_LAllBO• 
111>Lu, DEBUNNK, L1EnAB11T cl Tuoct.sr , Ho1rnccu1 DE l(E11c11ovE n'EXAKRDE et ni,; WouTEIIS 

»'OPLI.DITEII. 
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PREMIÈRE PARTIÉ. 

RAVITAILLEMENT ET SECOURS. 

Pendant la guerre, le Comité National deSeeours et cl' Alimentation a sauvé 
le pays de la famine. Certes, on a_ pu foire des critiques sérieuses au sujet de 
certains côtés de son organisation, _mais il n'en est pa~ moins vrai que ce 
fut µ.,re œuvre immense, unique dans l'Histoire, et dont il faut féliciter tous 
ceux qui, du haut au bas de ce vaste organisme, se sont donnés corps et âme 
pour le tenir debout au milieu des milie embûches dressées par l'occupant. 

, Sans celte magnifique organisation, les denrées disponibles an raient été 
le monopole des riches. Le rationnement a permis d'assurer à chacun un 
minimum de pain et de nourriture à un prix relativement réduit vu les cit·­ 
constances. Évidemment, faute de produits, les rations étaient insuffisantes, 
mais Ia distribution n'en était pas moins imprégnée du grand principe 
d'égalité. 
Le service public de l'alimentation du pays restera une des choses les plus 

belles-et des plus étonnantes qu'enregistreront les annales de-la Belgique sous 
l'occupation allemande. · 

L'organisation des services du ravitaillement. 

Un arrêté royal en date du 21 novembre 1918 a transféré au Ministère de 
l'Industrie et du Travail, îes attributions et services concernant le ravitaille-. 
ment de la population civile, et dépendant à ce moment, des Ministères de 
l'Intérieur, des Affaires Économiques et de l'intendance Civile et Militaire. 

Les services du ravitaillément étant susceptibles d'être supprimés dans un 
avenir plus ou moins éloigné, il fut décidé que tons les agents de cette admi­ 
nistration formeraient un cadre temporaire. - L'arrêté royal du 50 décembre 
1.918, fixe le statut spécial s'y rapportant. 

Nous avons cru utile· de demander des détails sui· l'organisation du service 
du Ravitaillement. Nous pensons qu'il est intéressant <le donner connaissance 
aux membres de la Chambre des Représentants des renseignements obtenus. 

1. - ORGANISATION. 

A. - la Directioï: Générale du Service dès Aduus.>: Ce service est chargé 
d'acheter a l'étranger les fournitures ·destinées au ravitaillement de l'armée, 
ainsi que les marchandises nécessaires aux départements -rninistériels ou 
organismes officiels qui ont recours à son intermédiaire. 
li est placé sous les ordres d'un directeur générai, M. le s/intendant de 

P0 classe Vanderrecken. 
Ce service est organisé comme suit : 
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DÉPARTEMENT DE L'ALIMENTATION. 

1r• division. 

!!• division. 

{•• division. 

.,_., bureau. 

2• division. 

2• bureau. 

;Se bureau. 

41 bureau. 

DÉPARTEME.NT DE L'HABILLl!:MENT. 

1•• bureau. 

~• bureau. 

/ 5• bureau. 

\ 
( 

Indicateur. 
Ration du soldat. 
Ration· du cheval. 
Céréales, farine. pain, beurre, biscuit, fromage, malts, 
sons, etc. 

j 
Viande fraiche et congelée. 
Conserves, légumes (en boites), plats cuisinés, soupes, 
bouillons. 

i Petits vivres de la ration, denrées coloniales, salaisons 
et corps gras, 'comestibles, légumineuses et graisse. 

Articles pour fumeurs. 
Légumes frais et séchés. 
Pommes de terre. 
Fruits frais, secs et eu bottes, confitures, miel, etc . 

. Vins, boissons, etc., et leurs emballages. 

Indicateur. 
Tissus de laine et de «oton, bonneterie, linge, objets 
confectionnés en laine et en coton, sacs en jute et 
tissus divers. 

l Cuirs et chaussures, · 
Buffleteries. 

l 
Objets 11i vers en cuir et en peau. 
Objets d'équipement engénéral. 

Objets divers en métal, bois, etc. 
Objets divers pour les magasins, papier, photographie, 
lampes, dentifrices, letiens.acœssolres de toilette, etc. 

4c bureau. 1 Comptabilité. 

Le 'directeur-général des Achats et, en son absence, le directeur-adjoint, 
ont qualité pour conclure au nom de l'État, les marchés passés pat· le Ministère 
de I'Indusuie, du Travail et du Iluvitaillemeut. 
Pour la facilité <le ses opérations commerciales, la Direction Générale <les 

Achats dispose de missions permanentes à l'étranger. Celles-ci fonctionnent à 
Londres, à Paris et àNew-York. 

B. -. La Direction Générale des Vivres Indigènes. - Ce service est chargé 
de l'exécution de la saisie, des céréales propres à la panification, <les. orges et 
escourgeons el des avoines, de la répartition de ces prorluits, de la règlemen­ 
tation de la fl~brication, du commerce et <le la répartition du bétail et viandes, 
du lait, du beurre et des matières grasses, Ju sucre et.des produits sucrés, et 
des vivres indigènes en général. Elle est dirigée pa1· M. Gaspart, directeur-­ 
général, 

Elle comprend : 
tr• division : 
i" buresu : céréale,. 
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2° bureau : a voiries et orges. · 
2e division : 

::;~ bureau : pommes de term, -féculents, légumes. 
,j_.e bureau : lait, beurre, gruisses. 
5" bureau : viandes, levure. 
5e bureau : sucre, produits sucrés. 

La Direction Générale des Vivres indigènes est assistée ; 

i0_DE LA CoM.mSSION DES AcIIATS, 

a) Attributions. - La 'création de cette Commission constituée par arrêté 
ministériel du {0 avril -1919, publié au)lloniteur le J 7 avril suivant, s'imposait 
en suite <le la clôture des opérations <le la « Commission· for Relief in 
Belgium » et de ses sous-organismes. 

En fait, elle devait prendre toutes les mesures destinées à assurer, pour 
l'avenir, I'aliuientatiou publiqueet, à cette fin : 

1° Procéder aux achats des produits nécessaires pour l'alimentation et 
notamment du blé dans les meilleures conditions possibles; 

'.2° Assurer le transport des marchandises achetées tant à .l'iruportation qu'à 
la répartition; 

3° t:tül>lia- le prix de revient des marchandises en· vue de la fixation des 
prix de vente dans le pays; 
4° Orgauiser éventuellement l'achat et ·1a ·i·épru·tition··tfo la récolte indigène. 

b) Composition : 

M.\i. Gaspart, Directeur Général des Vivres indigènes, Président; 
Delannoy, Marché-aux-Grains, 2, Anvers, Secrétaire; · 
Dossaer, rue des Chênes, 20, Anvers; 
Herkeus, Avenue des Arts, 71, Anvers; 

- Sasse, rue Van Schoonbeke, 85, Anvers; 
Verbeek , Avenue Rubens, 22, Anvers; 
Vuylsteke, rue Belliard, 21, Bruxelles. 

2° DE I.A COMMISSION DES LEVURES •. 

a) Auributions, - La Commission des Levures a été constituée par arrêté 
ministériel du 24 décembre 1918. 

Elle a pour but d'étudier toutes lès questions relatives ii l'établissement 
des prix de revient, à laIabrication et à la fixation des prix d'achat et de 
vente de la levure, d~ l'alcool, du vinaigre el des autres sous-produits éven­ 
tuels de la Iabricaiiou de la levure. 
~ Elle est composée <le fabricants de levure, distillateurs et fabricants de 
vinaigre, <le rcprésentuntsdo commerce, <le délégués du Comité National et 
du département. 
Elle a -ilxé, dès le début, lu quantité <le diverses matières qui sera auribuée 

ù chacun des fabricants de levure <le Belgique, ainsi que les 11rix 'de · cession 
de ces diverses matières, de façon ù déterminer exactement la quáütité de 
levure que chaque usine pomru mettre sur le marché. 
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La Commission s'est occupée ensuite de 1a recherche cl Ju contrôle de 
tous les éléments permettant l'établissement du prix de revient de la levure 
et de ses sous-produits. Elle a proposé d'établir les prix d'achat aux produc­ 
teurs cl de vente aux consommateurs de la levure et de l'alcool pour usages 
industriels. 

Les propositions de la Commission <les Levures ont fait l'objet d'arrêtés 
ministériels fixant officiellement le tai-if proposé pat· la susdite Commission; 

b) Compositùn: : 
i'tfll .. Janssen, rue Seul in, f 5, à Schaerbeek; 

Dumont de Chassart, it Chassart, Vice-président; 
Verschueren, chef de bureau aux Vivres indigènes, Secrétaire; 
Carbonnelle, fabricant de levure, à Tournai; 
Chevrcmont , rue Auguste-Gevaert, t4, it Anderlecht; 
Daems, quai au Bois-à-Brùlcr, t ~, à Bruxelles; 
Feyerick, Halle-anx-Draps, Gand ; 
Gaspart, Directeur Général des Vivres indigènes; · 
Octors, Maison du Peuple.vrue Joseph-Stevens, Bruxelles; 
Olyiî, rue de Namur, 20, à Bruxelles; 
Sacré, rue Van Orley, i4, à Bruxelles; 
Springuel, distillateur, à Huy. 

5° De LA CoM!IISSION DES V1vRES INDIGÈNES. 

a} Attribution». - Celle Commission, constituée par arrêté ministériel d~ 
i 1 janvier ·19l 91 publié ~u Moniteur le 6 avril suivant, a pour mission de 
donner son avis sut· toutes les mesures à. prendre concernant les produits 
alimentaires indigènes. 

b) Composition : 

MM. Gaspnrt, Directeur Général des Vivres indigènes, Président; 
· Bauduin, Bafflnerio Tirlemontoise , Tirlemont; - · 

Beckers, Directeur du Bureau Fédéral ties Iutercommunales , 
Boulanger, échevin, Beyne-Heusay; 
Chèvremont, rue Auguste-Gevaert, 1( ù Anderlecht; 
De Backer, Administrateur du c< Vooruit», à Gand; 
Baron de Steenhault, rue Royale. 83, à Bruxelles; 
Fall y; Directeur des Abattoirs de Bruxelles; 
Herkens, avenue des Arts, 71, à Anvers; 
Bnskin, agronome lie l'Jttat, Chnrler oi ; 
Rousseau, Coopérative « Le Progrès» de Joliment: 
Tombeur, échevin, Liége , · 
Y an Denwaeren, rue Iioynle, 85, Bruxelles; 
Herman Debroux, rue de la Loi, 208, Bruxelles: 
Nicolai, chef de division aux Vivres indigènes, Secrétaire. 
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4° DE LA CnuJBRB ARBITRA LB POUR RÉGLER us DIFFÉRSNDS POO\' UT SURGIII. 

DANS I.E COMMEBCK DES SUCRES. 

a) Attributions, - Par arrêté ministériel du :it mars t919, il a été créé 
une Chambre arbitrale pom· régler les différends pouvant surgir entre 
vendeurs et acheteurs dans Ic commerce des sucres et des produits sucrés. 

b) Compotûtio·n : 

MM. Bergé, Café des Boulevards, Bruxelles , 
Brouwier , Siroperie, Roosbeek; 
Grnffiau, avenvue Jean-Linden, 75; 
Mo1'el, place de I'Industrie; 51, Bruxelles; 
Van Melder. f 16, rue Yanden Bogaerclcn, ~lolenb_eck-Saint-Jean; 
Van lseghem, chaussée th~ Yleurgat , 198, Bruxelles; 

?S0 - DE u Cosnnssro« DES SUCRES. 

a) Auributions. - Par arrèté ministériel du 20 décembre 1918, il a été 
créé près du département de l'lndustrie, du Travail cl du Ravitaillement, une 
commission chargée d'étudier l'érablissement des prix lie vente <les sucres et 
des produits sucrés de la campagne 1918-1919. 

b) Composition : 

MM. Bau duin, Raffinerie Tirlernontoise, Président; 
Ben ette, Chef ile bui-eau aux Vivres Indigènes, Secrétaire; 
Bergé , Café des Boulevards, Bruxelles; 
Boulanger, Échevin, Beyne-Heusay; , 
Brouwier , fabricant de Sirop, à Micheroux; 
Chèvremont, rue Aug. Gevaert, i4, Anderlecht; 
Gaspart , Directeur Général des Vivre~ Indigènes; 
Janssen, rue Seurin, C6, à Schaerbeek; 
Materne, confiturier, Jambes; 
l\leurens, fabricant de sirop de fruits, Aubel; 
Morel, place de l'industrie, 54, à Bruxelles; 
Octors, Maison du Peuple! Bruxelles, 
Peten, rue Van Craesbeek, 21, á Anver,s; 
Van Iseghem, chaussée de Vleurgat, f 98, Ixelles; 
Wynants-Groenendaels, fabricant de sirop de fruits. Looz. 

c. - Servioe des Lioenoes. 

. Cet organisme avait été créé pour l'examen des demandes d'importation et 
d'exportation poul' cc qui concerne· les denrées alimentaires. les vêtements, 
les chaussures: les tissus et les produits et ustensiles directement utilisables 
J)ar Je consommateur. 
Par suite de la suppression progressive des licences pour lu plupart des 

articles cités ci-dessus, ce service n'examine plus actuellement que les 
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demandes se 1·apportant aux produits alimentaires et d'habillement, tabacs 
et parfumeries. , 

Il se subdivise comme suit: 
1re division : M·. De Buck, 
Produits alimentaires, avoines, orges, céréales en général. 

26 division : M. Lahaye, 
Tissus confectionnés, chaussures, tabac, parfumerie et ses dérivés. 

Ce service est aidé par la Commission des Exportations. 

a) Att1·ibutions. - Cette Commission est appelée à donner son avis sur 
toutes les questions tic prjncipe qui se posent il l'occasion de l'introduction 
de demandes <le licences d'exportation , elle décide notamment si tel produit 
existe en quantité suffisante pour que la sortie en soit permise; elle statue 
égnlenient sur le cours des prix payés, et examine s'il n'y a pas à craindre 
que l'exportation du produit visé en augmente encore fo- prix; enfin; elle 
donne son avis sur la moralité des négociants demandeurs de licences 
d'exportation. 

b) Composition : 

MM. Eugène Jacobs, !> 7, rue Vanderrnalen (tabacs); 
Léon Chaussette, 21, rue de la Concorde (tissus); 
Charles Stuckens, tü6, r~1e Belliard ; 
Oscar Chèvremont, il, rue Auguste-Gevaert .denrées coloniales); 
Édoual'd Mathees, '25, rue Théodore-Roosevelt, Inspecteur général de 

l'Iudustrie ; 
-Victor Serwy, 28, rue du Portugal, Administrateur de la Fédération des 

Sociétés Coopératives ; 
Paul Lefebvre, 18, rue des Augustins, Inspecteur-adjoint au· .Ministère 
de l'Agl'iculture; 

Félix Dietz , 7, rue Van Sehoonbeke, Anvers, négociant en saindoux ; 
Désiré.Vande \Vaereu, viticulteur, Hoeylaert; 
Antoine Vande Wynguerde, 21, rue des Poissonniers; 
Gaspart, Directeur général des Vivres iudigènes , 
Gaston Dt Buck, Chef de division au Ministère de l'Industrie, du Travail 

et du Ravitaillement; 
Vital Lahaye, Chef de division au Ministère-de l'industrie, du Travail 

et du Ravitaillement. 

D. - Les Services Administratifs. 

Ceux-ci sont chargés de l;admînistrntion · et du paiement. du personnel 
tempo mire, de I'acquisition du matériel el des fournitures de bureau néces­ 
saires à I'Administratiou du Ravitaillement. 
Ils sont placés sous le contrôle de la Direction générale de la Comptablilité 

du Ministère de l'industrie- et du Travail et dirigés pur M. Crets, Chef de 
division. 
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Ils sont organisés comme snit : 

{or Bureau : 

Questions relatives au personnel, admissions, avancements, démissions, 
indemnités, salai l'es, matricule générale et traitement dès' officiers. 

2~ Bureau : 

Matériel, fournitures de bureau, locations, · entretien d'immeubles, 
imprimés, réparations de toute nature, eau, gaz, assurances, indien­ 
leur, expédition. 

56 Bureau: 

Liquidation et régularisation de toutes les dépenses autres que celles 
imputables sur Jes articles 16i, 17 i et 18i du budget <le l'ancien 
Ministère de l'Intendanèc. 

'Liquidation et réalisation du stock de marchandises cédées par le 
· Mi11istèrc de l'Intérieur. - Liquidation des factures du Ministèl'e du 
Ravitaillement, liquidation des frais de déplacement: etc. 

E. - Direction générale des Services commerciaux, Échange et Liquidation. 

Ce service est chargé d'acheter et <l'importer à l'étranger des produits et 
denrées nécessaires au ravitaillement de la population belge. Il répartit 
toute les denrées par l'intermédiaire du commerce patenté et des grandes 
coopératives de consommation et il ravitaille égnlcruenl toutes les institu­ 
tions et les organismes d'intérêt public, tels que les hôpitaux, pension­ 
nats, etc. 

Ce Département s'occupe également d'obtenir des pays étrangers) entre 
autres de la Hollande, la Suisse et. l'Italie, la fourniture de poisson, lait, 
beurre, fromage, œuf, en échange de charbon et cc en liaison avec Ic ~liuis­ 
tère des Affaires Économiques. 

· Ce service liquide -égnlenrent, selon les principes énoncés plus haut ~ les 
marchandises reprises à la Base Américaine, se montant à plus de H>O mil­ 
Ions de francs. 

Ce service assume <'TI plus ta liquidation de deux organismes: de ravitail­ 
lement'. civil el de ravitaillement. avancé, ·du temps de guerre cl de l'époque 
de l'avance des t,ro11pes'~elges, pendant les mois précédant. l'armistice. 
ce· service s'occupe. eu plus de l'étuhlissement de la mercuriale des prix 

normaux, pour· permettre aux experts du parquet et à la police d'appliquer 
l' Arrèté-loi du 51 mars. 

En outre, ce service s'occupe d'éduquer le public au point de vue de 
l'emploi de certaines denrées appelées à en -rernplacer d'autres qui font 
défa.nt, par son bureau de publicité.· 

Or11a11i~ation. - Cet orgauismc ca_t placé sous !a direction de M. Gillau, 
- directeur généra!.,,, 

Sa comptabilité et sa gestion sont basées sur les principes d'une affaire 
commerciale. 
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Il est -composé dc différents bureaux <'.l i! lui est niljointc une commission 
consultative, composée de négociants de· gros et de détail, de maisons à 
sueeursales, de directeurs de halles. tie rc•présrntin1s <le la Ligue des ache­ 
teurs, etc., et a pour but d'établir chaque semaine les prix· normaux des 
denrées. 

Ci-après, _la liste des persnniH's composant cette commission: 

Mll. Block, ù' Anvers, commerce anversois des cafés , 
Bolle, de Bruxelles, maison de denrées coloniales et succursales , 
Bougard 1 de Piéton, commerce' en gros de bvurre , 
Ca~!)ie,·s, d~ Gant!) from;•g!.:s-; 
Dehm:k, licences, Ministère du Ravitaillement; 
Declercq, <Ic Bruxelles Société coopérative des. fonctionnaires et 

ngents de I Étui. (Union Économique; 
Oc Cuomnu, de Bruxelles, Delhaize, frères; 
Deproosi, de Bruxelles, Halles des producteurs , 
Ferrières, de Bruxelles, eomrncrcc de poissons; 

\ 

Franck: d'Anvers, Comptoir lidge de salaisons et saindoux , 
G~l1au, de l.iége, Fédération des coopératives 'd'achat; 
Go-snert, cle Molenheek, i1égocia11t ·eu délail ; 
l.cclercq, d'Anvers, conseillers pour fixation des prix de vente des 

drurés indiuènes · 
l" ' 

.Mannes, de Bruxelles, co~merc~ en gr~s d'œufs. 
Oct ors, administl'aleur-délégué de la Maiso11 d11 Peuple, coopérative; 
Stainier , rle Bruxelles, Ad. Dclhaiz« et Ci•; 
Hollandia, de Bruxelles, laiteries; 
Van Slagmolen, de Malines, .lruits et légumes , 

·Va11 Helder, de Bruxelles. commerce de gros, sans succursales'. 
Verschueren; vivres iudigèncs, Minislère du RilY_itaillement; 

F. - Service frigorifique. 

Forme une division autonome, ruuachée administrativement à la Direction 
générale d-s Services corrunerciaux, d'cchanges et de liquidation; elle est 
1..lirigée par M. Walter Pcereboorn , ingénieur co111merciaL Il est chargé de 
I'etude des questions générales relatives à la conservation des denrées 
prri~sables par Ic froid; de la construction de l'Entrepôt fr1go1·itique central 
de l'Etat à Anvers, de l'élude d'installatious frigol'ifiqt1es en province, de la 
construction <le wago11s fri~oi·ifiqucs et ~e l'isolation de wagons ordinaires, 
dt: l'élude des transports frigoriliques par fer, par eau cl par roule, de Ja 
cuustil uliuu d'une société iulercommuuale <l~ magasins et transports frigo­ 
riliqucs de Belgique, de l'achat el de l'entreposage <les viandes congelées, <le. 
leur vente aux bouchers détaillants, aux coopératives et aux admiuistrauons 
publiques, etc. 1 de toute autre question concernant le ravitaillement de la 
popula: ion en , iaude congelée. 

Il comprend des bureaux de documeulatiun, d'études, de vente, de corres- 
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pondance, auxquels collaborent tout particulièrement MM. Oscar Pierard, 
ingénieur civil des mines, A. L Lg conseiller technique du département, 
spèeialiste-Irigoriste et René Peereboom, adjoint au chef de service. 

Il. - Personnel. 

Le personnel de l' Mlministration <lu Bavitaillernent Ïormo un cadre 
provisoire, dont les agents soul nommés it titre temporaire par le Ministre. 
Ceux-ci ne sont pas considérés comme étant des agé'nts réguliers de l'État. 

. . 
Ils ne participent pas à une caisse de veuves et ne prêtent pas serment. Les 
services qu'ils rendent n'ouvrent aucun droit à une pension ~l charge. de 
l'État. Ils peuvent se libérer après préavis d'un mois et le .\linistre peut les 
congédier dans un délai de trois mois. 

L'ordre hiérarchique des grades et les indemnités tenant lieu de traitement 
sont fixés comme suit : 

Directeur Général. 
Directeur • ~ • 
Chef de division 
Chef de bureau 
Expert • . . . . 
Rédacteur de ! ro classe 
Rédacteur de 2e classe . . . 
Commis de P-6 classe. • . 
Commis de 26 classe • . • 
H uissiers . . . . . . . 
Messagers . 

1 f ,000 francs. 
9,000 
7,000 
î5J>00" 
:5J500 
4.000 
5.200 
2,800 
2,200 
2~000 
-i ,800 

De plus, il est fait appel à· des dames sténo-ductylogrnphes. Celles-ci sont 
admises au taux de 8 francs par jour et peuvent, si elles sont méritantes, 
bénéficier d'une augmentation semestrielle de f franc par jour, jusqu'à 
concurrence du salaire maximum de 10 francs par joui'. Les darnes dactylo­ 
graphes débutent au salaire de 6 francs par jour et peuvent bénéficier des 
augmentations dans les mêmes, conditions que les dames sténo-daëtylo­ 
graphes; elles ne peuvent toutefois dépasser le salaire maximum de 9 fr~ncs 
par JOlll'. 

Les frais de déplacement des agents temporaires sont calculés tl raison de . 
59 francs par jour, pour les missions ü l'étranger et au taux de 20 francs par ' 
jour, pour les voyages effectués en Belgique. Ces indemnités· sont dues pour 
.ehaque nuit ~assée hors de la résidence de l'intéressé; elles sont réduites 
de moitié, le jour de la rentrée; au surplus, les frais de transport sont rem­ 
boursés par J•Jhat. 

Les inspecteurs temporaires des Vivres indigènes jouissent. d'un traitement 
annuel de ~Off francs, et les inspecteurs-adjoints de 500 francs. lis reçoivent, 
en outre, des indemnités de déplacement dont Ie montant est fixé à 1D francs 
par jour sans que, toutefois, Ic nombre de ceux-ci puisse dépasser vingt 
jours par mois. 

Les membres des diverses commissions reçoivent m1 jeton de présence de 
~O francs pour chaque séance. 

• * * 
Le service du Ravitaillement perdra de son importance quand la situation 
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normale sera rétablie; mais il est_ cependant certain que son utilité incontes­ 
table perdurera encore longtemps. 

D'ailleurs, il n'est pas possible de suivre les conditions d'existence des 
classes ouvrières en se désintéressant du eoüt de la vie Si nous voulons que 
notre industrie reprenne rapidement sa place dans Ic monde, nous devons 
nous soucier fortement de l'alimentation Jes producteurs. 

C'est dire que le Ministère de l'industrie et du Travail aura Jongtemps 
encore, pour ne pas dire toujours, une mission très importante à remplir dans 
ce domaine. • 

Ep ce moment, dans tous les pays Ic problème de la vie chère se pose 
avec insistance. Il est certain que, si la Belgique est moins ntteinte que 
d'autres pays par cette calam té, c'est en grande partie à notre service de 
Ravitaillement que nous le devons. 

SECOURS AUX CHOMEURS DE GUERRE. 

Les dépenses nécessitées pnr le service du Ravitaillement de la popu­ 
arion civile figurent aux dépenses extraordinaires pour une somme de 
64/4.,000,000 francs, qui trouve sa compensation <lans le produit de la vente 
des articles de r:n·itaillcmcnt qui est inscrit pour le même chiffre au budget 
des voies et moyens. ,. 

Une somme de '100,000,000 de francs pour subsides aux CCUVl'CS de secours 
est également portée aux dépenses extraordinaires. 

A cc sujet, la Seci ion centrale, chargée d'examiner le Budget général, a 
posé Ja question suivante à M. Ic Ministre de l'industrie, du Travail et du 
Ravitaillement : 

QUESTION. 

Le chiffre de 200 millions porté comme prévision pom· le moulant des 
secours à allouer durant l'exercice 1919 n'est-il ptu de beaucoup iu/éri,·1w à 
la réalité, telle qu'on peut la déduire dts dépenses effectuées durant le premier 
semestre? 

RÉrONllE. 

Depuis l'armistice, les dépenses nécessitées par Ie secours alimentaire, y - 
compris le secours-chômage, ont été, en 

Novembre -1918 .. 
Décembrè - •. 
Janvier mm 
Février 
Mars 
Avril 
.Mai . . . 

. 49, H7 ,240 francs . 
• !J7, 1 H ,621'> 
• 49 , 0 t t , 7 !19 
öt,164.901 

• • • ,i9,972,U18 
59,8!W,~20 

. 26,165,700 

Ce qui prouve que les mesures qu'a prises le Gouvernement ont peu à peu 
produit leur effet. Je n'ai pas encore les chiffres de juin. 

Mais, au mois de mai donc, le secours alimentaire à coûté ~6..163, 700 francs 
seulement. et cc chiffre· se ra),porte à nue période où de nouvelles disposi­ 
tions réglementaires, limitant encore le nombre des secourus, n'étaient pas 
encore en application. · 
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D'autre part, les subsides à diverses œuvres prévus poui· juillet, seront de 
7 ~ H>8,!H5 francs, à répartir ; pour secours médicaux et pharmaceutiques, 
f ,914/200 fraucs-; à la Ligue Natioi1;.1lc coutre la tuberculose, ~ü0.000 francs; 
à Aide et protection nn'x étrangers, 3ä,OOO franes ; aux Repa~ scolaires, 
L6!Jl,76U francs; à lAlimentation de l'Eufance, 2.612?ä60 franc.:;; aux 
Colonies belges d'enfants débiles, 29J,000francs: œuvres diverses subsidiées, 
f>0,19~ friincs. 

En prenant pour base du secours-chômage 2~ millions et pour bases des 
secours divers 7 millions, cela nous fait pour le second semestre de f 9t9 Ic 
total de 198 millions; or; une regression sensible des dépenses est à prévoir 
pour les mois à venir. 

* Il> * 
En présence <le l'importance du poste « Secours» et, en raison des services 

considérables rendus pendant la guerre par les Comités « Aitle et Protection 
aux sans-travail nécessiteux», nol!s avons tlemandé quelques renseignements 
complémentaires que nous sommes heureux de pouvoir consigner dans ce 
rapport. 

Le résumé de ce qui s'est fait sous l'occupation est un exposé suceint du 
fonctionnemeu t actuel de ce service nous ont parn utiles. 

.. A l'armistice, le Comité National gérait complètement les services de 
secours dans le pays. 

Celle organisation avait été élaborée progressivement de façon à mettre 
les secours en rapport avec la situation spécialecrèée pa1· la gucrrt'. 
Eu 19l4, !'Assistance Publique assurait de Iuçou trèsprecuire , les secours 

dans Ic pnys , prt squ'iuunéuiatemeut. l'on dû orguniscr ties ~lislribulions_ lie 
pain et <le soupe, pour combattre la misère publique; les fonds de chômage, 
de leur côté intervinrent muis il fut rapideuunent reconnu que lvur inter­ 
vention ne pourrait pas faire face à ta sit nation. 

Au mois de mai HHäi un service uniforme de (< Sccnurs-chèmnge n Iut, 
organisé dansIe pays. Ce service, dépendant du Comité National accordait 
Je secours à Lous les ouvriers qualifiés de l'industrie et du commerce. - Il 
s'agissait, ici doue, d'un véritahle secours-chôiuage. - Les indigents exclus 
pal' Je règlement hénéliciaicut dans la plupart des COllllJIUllCS d'un secours, 
de loin, inférieur au secours-chômage et qui leur· était accordé par la 
commune. - 

Le secours-chômage fut maintenu jusqu'au .f. novembre 11.117. A celle date, 
le Comité National se rendant compie que les communes ne pouvaient plus 
faire face à la dépense el cela malgré le barème, de loin iniérieur, à celui 
adopté pour les chômeurs, décida d.'u.ni_formiser et de ccutruliser tous les 
secours afin d'éviter les différences de régime très seusibles qui existaient 
jusqu'alors. 

En· effet, l'on distribuait dans certaines parties du pays, indépendamment 
de lu soupe el du pain cl <lu secours-chômage, du charbon, des vèterueuts, 
on uccorduit les soins médicaux et pharruuceutiqueë et chaque secours 
impliquait une comptabilité spéciale, cl les règlements pour les distributious 
en étaient diversement iuterprètés, suivant les régions. 

A.fin de pallier à cette situaton, l'on organisa le « secours alimentaire » 
- • • -- - • • ••• J •.•• 
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celui-ci comprenait <c secours en espèces» et <, secours én bons >1 représentés 

·· .par un earnet de chèques. 
Le-carnet de chèques permettait de s'approvisionner dans les magasins 

communaux et. nationaux; à certains moments, étant donné la situation 
critique et vu Ic manque de vivres, le Comité National · alloua même une 
quinzaine double, pour permettre aux secourus de prendre plus facilement 
tous les articles qui leur étaient offerts. - 

Le carnet de chèques permettait fgal1'mcnt aux secourus d'acheter· au 
Comité National des vêtements à bas-prix; d'autre part, les timbres médicaux 
'leur assuraient un service médico-pharmaceutique. 

Le « sceours-espèces» leur était alloué pour leur perme li re de s'approvi­ 
sionner, dans le commerce privé, des articles qui n'étaientpas présentés en 
vente dans les magasins officiels. 
Le secours alimentaire fut alloué à toutes les personnes dont l'état de 

besoin n'était pas couvert par les ressources, et cela, sans distinction de 
profession. 

Le rnourant du secours était calculé suivant la région; certaines régions 
semi-iudusu ivllcs cl agricoles allouaient le barème A. ( i4 francs pour une 
personne cl 7 francs par personne supplémentairej , d'autres régions indus­ 
triel leg allouaient Ic barème B. (21 francs pour· une personne et fr. rn.!'.10 
par personne supplémr nlnire). Ce secours était calculé pour couvrir, autant 
que possible, l'état de ln-soiûs d'un ménnge. 

Au mois de novembre t9_18, au moment de l'armistice, le total mensuel de 
la dépense se répartissait comme suil : 

Province d'Anvers. • . . 6,986,6~0 francs 
Province de Brabaut . . ~,489,':290 
Flandre Occid<'ntalc . • i,509,540 
Flandre Oricntnle. . • 8,666,418 
Hainaut . . .• . • H ,486,051 
Province de Liège . _ 6,737 ,56;5 
Province du Liinbourg . 81 t,222 
Province du Luxembourg. 28f>:998 
Ptovincc de Namur . . • 1,699,525 
A~glomération bruxelloise 8,674,605 

Total. . 4~1, 147 ,':HU. francs. 
Eu décembre -1918,_ce chiffre passait à fr. 57,H l,62~ 
En jam ier J919, !> " » • 49,0i 1,799 
En février 1919, » ». 11 öl,164,903 
En mars l 9i9, » 1, » 49,!n:2,918 

L'augmeulation 'de la dépense en décembre s'explique par le retour d'un 
grand nombre de réfugiés. 

* * .• - 
L(• I" avril 19191 le Ministre de l'Industrte, du Travail et du Ravitaille­ 

ment a convoqué à Bruxelles, des représentants des offices de secours, des 
gro11pc·mcnts ouvriers el des chefs d'industrie, et a constitué la cc Commission 
d'l~t u<lc de secours-chômage » laquelle. · m trois séances tenues les jer 
l'i 8 avril. a arrêté de nouvelles dispositions, quant à l'organisation des 
secours. Ces dispositions furent publiées dans une brochure donnant le 
compte-rendu de séances, 
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La Commii-sion a préconisé le remplacement, par un organe officie), des 
comués locaux, régionaux et provinciaux ciui avaient fonctionné jusqu'à 
ce jour. 

Celte mesure a éte jugée nécessaire, cae dans la majorité des comités 
locaux, on signalait une lassitude de la part des personnes qui' les corn- 
posaient. ' 

Le service d'inspection également devait être considérablement renforcé, 
alin de veiller avec plus d'énergie qu'auparavant à la stricte application des 
règlemt•nts. D'autre part, des Bourses deTravail, constituées sous le régime 
paritain-, seraient créées dans chaque région. 

Un << Conseil National ,, désigné au sein <l1~ la Commission fut chargé d'étu­ 
dier et dt• proposer les 111es111·t•s à prendre en vue <le supprimer graduelle­ 
ment le chômage et de venir en aide aux travailleurs atteints par la 
gut·rre. 

Le barème A. fut supprimé el il fut décidé que le barème B. serail géné­ 
ralisé à tout le pays. L'attribution du secours alimentaire fut subordonnée à 
l'iuterveutiou de l'effort local, à cuucur reuce de 2ä µ. c. de la dépense. Cette 
mesure fut prise afin d'Interesser pécuniairement les communes, à la distri­ 
bution du secours. 

D'aut re part, li's ressources furent calculées de Iaço» plus stricte, le taux 
de la n•le11U1'. étant 11ol:1blc1111•11l augmenté. 

Les salaires coutiuuèrvut à être imruuuisés, à~o11curre11ce de NO p. c.; et, 
afin d'<'nco11rager la reprise <111 travail, la Commission décida d'accorder à 
l'ouv rier repreuuant ,définitivement 11• travail, une indemnité équi valente à 
deux quinzaines dt• seruurs. li fut décidé que ces mvsures seraient appliquées 
à partir du 4 mai 19{9. 

Au début tic juin, la plupart des comités locaux avait adapté a11 nouveau 
rè;.dcmenl, la distribution des secours effectuée par leurs soins. · 

Le Cumwil National, en séance du 14 mai a décidé qu'à partir du -rn juin.. 
Ic secours-chô.uage , lel qu'il existait avant le 4 novembre 1917. serait substi­ 
tué au secours ulunentaire. 

N'étaient donc plus admis, à partir de cette date, qne les ouvriers et 
employés quahfiés 'de l'industrie cl du commerce, les autres étant renvoyés 
à la Breufuisauce Pubnque. 

E11 séance du 17 mai. le Consl'il National décide de rattacher le service des 
secours au Gouverneme;,t Provincial, et de créer une Direction Ceutrale a 
Bruxelles. L1•s comités locaux disparaissaient, l'autorité communale repre- 
11,_111t la charge ties· services par l'iuterméuiaire d'un délégué auquel pouvait 
êt, 1: adjo111l, à titre consultauf', un office local.comprenant les anciens mcm­ 
lires du C111111lé Local. 

A ceu e sca111·('~ il f,,t également décidé que de nouveaux secourus ne 
scruivut plus admis cl qui• tout ouvrit·~ ayant été au travail du 1er janvier 1919 
au 511 j11111, 11e ~"mit plus ad111is au secours. Celte mesure fut cependant 
j11gcie i1r1•111aturée d rapportée à 1111t~ séance ultérieure. 

Lvs évacues et étranger.~ Iureut mai11t1•1111s au secours-chômage, sans dis­ 
Imetiuu de prufessiou, les IUO p, c. des secours restant à charge du Gouver­ 
nument. 
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l..e 29 juin t919, le Gouvernement a repris b gt."stion du secours-chômage, 
le Comité ~alioual eutranl en liquidation, 

L'organisation actuelle, rattachée à l'Offi,'.e de I' Assuranee et de la Pré­ 
voyance Sociales: comprend une Direction Centrale des Secours gérée par 
M. Grombeer; une direction provinciale placée SOIJS les ordres de chacun 
des Gouverneurs; l'agglomération bruxelloise seule, dépendant de la Direc- 
tion Centrale. · 

Dans chaque commune acct•ph1,1t. d'accorder l'intervention de 2~ p. c., 
existe un office local placé sous l'autorité du collège échevin 11. Un délégué 
assure la direction des services. ' 

I.e Gouvernement avance aux Gouverneurs, sons forme de subsides, les 
fo11d,; qui leur sont nécessaires pour permettre de faire à chaque commune , 
une provision suffisante pour liquider 11:s 75 I'· c. incombant, à l'État. 

La règlementation suivante a été a loptée pour la comptabilité : 
Les communes fournissent à la Direction Provinciale les étals émargés par 

les secourus, avec u,, état - modèle A: - donnantIu situation de caisse, 
certifié sincère par le délégué el Ic collège. Ces pièces sont vérifiées à la 
Direction provinciale et récapitulées par cel ie-ci sur un état-. modèle Be=-. 

La Direction Provinciale établit également sur un modèle C. la situation 
générale pour la province. 

Un modèle D. lionne régulièrement la situation de caisse. 
La Direction Provinciule transmet i, la Direction Centrale deux exemplaires 

de chacune de Cl'S pièces, lesquelles font l'objet d'une nouvelle vérification 
à la Direction C,:111.-ale, où un classement s'effectue, d'une part, par quin­ 
zaines payées: u'aurre part, par provinces. 

Pour la quinzaine du 2!) juin au 12 juillet (44° quinzaine) qui constitue la 
première quinzaine de ln gestion du Gouvernement, le tableau suivant donne 
une idée de la répartition par provinces, du nombre de ménägès, du nombre. 
de secourus et du montant de la dépense. 

Provinces. ~Iénagcs. Secourus. Total payé. 

Anvers . . 45,054 -277,877 t ,f>!j7,497 
Brabant."? . 21,tB9 7~,544 8~5~5Ö3 
Hainaut . 54,036 to4,274 i,40'J,4i8 
Flande Orientale . 47,0~0 J 6~. 720 f ,600,000 
Flandre Occidentale. 24,709 88,036 9!t0,000 
Liégc . . 7 i ,957 194,617 2,~53,469 
Luxembourg . -51 107 {,087 
Limbouru . ·l 490 . 6,?H3 ö,t,7t 4 n ' Namur • . . 4,491 {4,406 162,128 
Agglomér. Bruxell .. 63,378 175,501 2,4f>3,456 

502,70ä 1 ,J00~-19~ 1 J sn, 7;'.$9 
Les renseignements statistiques fournis par le Comité National signalaient 

pour juin un total de 57,ifü0,U00 francs: 
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Le total de H 1377,000 francs environ pour une quinzaine de juillet nous 
permet de présumer qu'une réduetion tie 1..f. millions se produira vour le 
mois de ju.llei. 

Les frais d'administration et de dis' ribution des secours [Direction cen­ 
trale et provinciales, offices locaux) se montent actuellement approximative­ 
meut à 600,0UO francs pnr mois. 

* • * 

A la suite de la décision du Gonvcl'llement d'intervenir pour 25 p. c. dans 
le secours alloué par les .Bureuux de Bienfaisance, la Direction Centrale des 
Secours devra urgonist·r un service spécial de vérification, les Direenons 
Provinciales as-urunt de leur côté, la cenualisntion par province, des pièces 
ju~tifü;alires, et l'inspection, dans les couunuues, des états coruptnbles. 

,. ,. . 
Nous donnons ci-dessous le chiffre total ties dépenses occasionnées pendant 

Ja guerre par les sen-ires de secours-chômages el de secours-alimentaires. 
Premier régime: Aul« aux saus-treuail nécessiteux (du 

jer avril !91!5 au 5 novembre 19!7). . fr. 5~(;,753,419.49 
Deuxième régime : Secours alimentaire (du 4 novem- 

bre !917 au 51 décembre HHS) fr. 
Intervention des Comités provinciaux, régionaux. cl locaux 

569,E135, 15R.99 
f3~l,167,493.00 

Total fr. 850,8Nt,07t.48 

Pendant Ja période du secours alimentaire, le nombre de ména gcs secourus 
dans toute l'étendue du pays a varié de 670,6ät à 702, t20. 

Ces chiffres sont extraits du rapport préparé par la Ligue belge de la luth! 
contre le Chômage involontaire t'l présenté, au nom de la Belgique, au Comité 
d'organisation de lu Conférence internationale de \V.ashington. Ils montren 
l'effort fait pendant la guerre pour secourir les travailleurs belges qui ont sf bien 
résisté aux pressantes sollicitations des Allemands qui voulaicnl les contraindre 
à travailler pour eux. 

* * * 

Actuellement, les sommes nécessaires à l'octroi du secours aux chômeurs di mi­ 
nuent chaque quinzaine. C'est 1111 indice de la reprise graduelle de l'activité 
industrielle du pays. 

Mais, dans beaucoup d'industries.faute de machines et de matières premières, 
il reste encore plus de la moitié des ouvriers sans travail. 

\ 

On 11e peut les abandonuer à leur malheureux sort. Lo Bclgiqne se doit à 
elle-même de les secourir jusqu'à la reprise totale dr-s affaires. 

Déjà un trop grand nombre d'ouvriers sont tentés d'aller demander à 1'1•xlé­ 
rieur du travail rémunérateur. Tout en exerçant le contrôle nécessaire, il est 
donc indispensable, pour conserver notre main-d'œuvre dans le pays1 de conti­ 
nuer le service du secours-chômage, quille à introduire, au fur et n mesure, les 
modificaLions réclamées par la situation. 
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DEUXIEME PARTIE. 

INDUSTRIE ET TRAVAIL. 

_ .. [ _N• 5f9. J 

Les dépenses NOIUHAUS prévues au budget de l'Industrie et du Travail pour 
HH9 s'élèvent à 40,'t;)û,!:>1>l) francs. Au budget de HH4, les mêmes dépenses 
figuraient pour un total de '26,544,05) fraues, soit une augmentation de 
15, 7 f 2,f>OO francs. 

LES PENSIONS DE VIEILLESSE. 

Il résulte de renseignemeuts complémentaires obtenus au Ministèl'e de 
l'Industrié et <lu Travail depuis l'établissement du projet de budget que 

· l'augmentation des dépenses qu~ 110.us venons d'indiquer sera notablement 
dépassée. Le chapitre des pensions de vieillesse est dès maintenant reeonnu 
absolument insuffisant. Celui-ci flgure au budget pour 51,6.lO,O00 francs. Les 
a rriérés seuls versés à { 20,yoo pensionnés d'avant f!)I 4 s'élèvent à t-3~UU0,0U0. 
11 faut ujouter à cette ii7>mme d'autres arriérés encore. De plus, le Trésor 
public est engagé piu· la loi tl u i 7 jun vier 1919 envers les personnes nées de 
t8fö à 1818 qui n'ont pu, pe.rduut lu guerre, effectuer le versement de 
18_ francs. Des sommes 'sont aussi a prévoir pour foire regagner Je Lemps 
perdu pur les années de guerre aux personnes qui étaient assurées en vue de 
la vieillesse. Le tableau suivant donne des détails à ce sujet : 

ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. 
DÉPENSES EFFF.CTUÉES : 

Allocations de 1918 payées en 1919 : 25,000 à 40 francs • . • • Ir. :1,000,000 
Arriérés de 100 francs. - Environ :120,000 mandats ont été liquidés sur les 

too)ooo mandats émis (il y a approximativement 10,000 décés). -12,ono,ooo 
fr. 15,000,000 

O€PENSRS A EFFECTUER : 

A!localions pour-les années de 1914 à 19i8. (Éva.cues et en suspens.). • fr. 100,000 ~ \' . 
· Aynnts droits. Quittances ç.e 65 fr. 

Anciens bénéficiaires (allocations pour 19{!)). 120,000 1~0;ÓOO. . 7,800,000 
BénMieialrcs 

en vertu du retrait de Ja ctrenluire du 11 août 1915. 

Personnes nées avant 184-5, pourront héuèficier 
à partir de t!H5. • . . • . 

Personnes nées de 1843 à -184-8 ayant effectué Ie 
versement de :18 francs en 1914 ou arunt, mais 
n'ayant pas réuni alors les autres conditions. 
(Pourront bénéficier à partir de i9i5) 

Bénélicialres 
en vertu de la lol du 17 jnln 1919. 

ioo x 5 1,000. fr. 

800 >< !:i 4,000. 

65,000 

260,000 

Personnes nées de 1843 à 1848, n'ayant pas 
effectué le versement de :18 francs. (Pourront 
bénéficier à partir de 1914) 

Personnes nées en 181~ . 
1850. • 
1851.. 
185:.!, . • 

= - :1853. • •• ; . . 
Paiement des arriérés de 26, öO, 7ü ou IOO fr. 

aux héritiers des bénéficiaires décédés (envi­ 
ron ro.oo» par an) . • . • . • • 

i ,000 X 
, Hi ,000 X 

, , :16;000 X 
1.7 ,000 X 
18,000 X 
20,000 

6 6,000, fr. 590,000 
5 7ä,O00: 4,871:î,000 
4 64 000. 4,:160;000 
5 51 ,ooo. 5,5HS,00O 
2 ;;6,0r,O .. , 2,540,000 

20,000 i,500,000 

fr. 27,105,000 
Total général, • • fr. 401100,000 

2 ö00,000 



li résulte de ce tableau que Ies sommes nécessaires à l'État pour .participer 
à la constitution des pensions de vieillesse dépasseront de près de i0,000,000 
les prévisions budgétaires. Cette augmentation de dépenses est, en grande 
partie, la conséquence <l'un vole unanime du Parlement qui a adopté le 
projet du Gouvernement tendant ü intervenir de suite en faveur des plus· 
vieux et des pins malheureux. Ce vote, qui honore le Gouvernement qui l'a 
présenté et les Chambres qui l'ont volé; méritait certainement d'être 'sigualé 
au début du rapport SUI' le budget <lu Travail. 

LES MUTUALITÉS. 

La présentation <les tableaux du budget <le l'Industrie et du Travail est 
faite dans-la même forme que lors des exercices d'avant-guerre. Cependant 
une modification est intruduite au chapitre « Travail » qui se voit enlever les 
rubriques d'encourngomcnts à diverses œuvres. Elles sont plus justement 
reportées à un chapitre nouveau intitulé : « .ássurances et Prévoyance 
sociales >;. 

Ce département fend de plus en plus à devenir un des principaux du 
. Ministère de l'Industrie et du Travail. Les institutions de prévoyance contre 
Ja maladie el le chômage. involontaire, les associations professionnelles de 
tous genres, retiendront dans l'avenir, toujours davantage l'attention des 
pouvoirs publics. 

Ce chapitre figure nu projet du budget pour· un total de i,284,O0O francs. 
Ce chiffre sera manifestement insuffisant. JI- comporte surtout les frais de 
gestion des Comités de patronnge des habitations ouvrières, les subsides aux 
sociétés mutualistes Je maladie et d'invalidité, ainsi que les encouragements 
aux associations et institutions concernant le chômage involontaire. 

Depuis la rentrée, les crédits nécessaires à ces diverses fins ont été sen­ 
siblement augmentées dans le but de réparer en partie les dommages subis 
par ces institutions pendant lu guerre. Rien qu'en ce qui concerne c( La 
Mutualité >l, le tableau ci-dessous donne les sommes indispensables pour foire 
face aux nécessités les plus urgentes. 

MUTUi\LITÉ. 
DtPENSES lfff'ECTUÉRS, 

Arriérés dus aux Caisses d'Invalidité en vertu de ln loi du ô mai :1912. • 
Subsides de premier établissement • 
Délégués mutualistes . . • 

176,0!5 
50,000 
20,000 

DÉPENSES A EFFECTUER, 

Subsides au,; caisses d'lnvalidité • - · . 

. Sociétés mutualistes el autres Institutions 
de prévoyance . ....:. Subsides. - Corn­ 
mission permanente des Sociétés mu­ 
tualistes. - Décorations spéciales. - 
Encouragements pour des ouvrages 
utiles; mesures . de propagande. - 
Dépenses diverses, . 

) 

Arriérés dûs • • • . .• 

Dépenses normales de 1919. . 

Arriérés dûs 

Dépenses normales <le, i919. 

!26,013 

850,000 

450,000 
100,000 

495,000 
t,895,000 

Total Général. , -.-- !, t ~t ,0t3· 
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Il faut donc s'attendre à voir augmenter d'un million les dépenses prévues 
au chapitre cc Assurance et prévoyance soeiale». 

LES ASSURANCES SOCIALES. - 

Nous avons vu que l'État dépensera en {919 plus de ·40 millions pour les 
pensions de vieillesse. Peut-on espérer voir réduire ce chiffre l'année 
prochaine et les années suivantesP Nous ne Je pensons pas, Tout le mondé 
n'est-il pas <l'accord pour organiser l'assurance contre la maladie, la vieillesse 
et l'invalidité prématurée sur des bases plus larges et plus solides que le 
projet de loi volé avant la guene 11ar la Chambre? 
Déjà le Ministère de l'industrie éi du Trnvail a constitué une Commission 

spéciale chargée d'étudier un ··projet qui -pcrmetuiit, dès l'année f 920, --à 
verser des pensions de vieillesse d'au moins un franc par jour. La participa­ 
tion de l'État, même réduite à ö0 p.c. de la dépense, entraineruit un décais­ 
sèment d'uu moins 55 it 40 millions, chiffre qui correspond à peu près à 
celui qui sera nécessaire pou1· faire l'ace sur cepoint , en 1919, aux engage­ 
ments du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. 

L'ASSURANCE-CHOMAGE 

En 1915, 414 syndicats ont distribué à leurs membres <les indemnités de 
chômage s'élevant à un total de 422,i 77 francs. Dans cette somme. les ver­ 
versements des communes et des provinces sont représentés pur 41 p. c. 
environ. Le restant est sorti des caisses syndicales. · · 

Pendant la guerre, les Fonds intercommunaux ont dû cesser leur inter­ 
vention pécuniaire. Certaines sociétés ont . épuisé .lcurs fonds, d'autres ont 
conservé une légère réserve. . 

A Liége, le Fonds intercommunal contre le chômage involontaire payait 
avant la guerre aux Caisses de chômage organisées au sein des ·associations 
professionnelles affiliées des subventions régulières attribuées par les com- 
munes sur les bases suivantes ; :. 

50 p. c. sur le premier franc <l'indemnité journalière ; 
2J p. c. du montant des cotisations perçues. 
D'après le rapport récapitulatif publié par l'Administration du Fonds pour 

la période 1!109-U,!5, les subventions communales prises dans leur ensemble, 
représentent 61 p. c. du montant des indemnités payées aux chômeurs ou 
42 p.c. du montant 'des cotisations versées par les assurés. 

L'ttat el la Province auribuaient également au Fonds des subsides peu 
importants affectés uniquement à couvrir, en partie, les frais d'administration. 

Durant la guerre, le Fonds n'a plus fonctionné puisque les caisses étaient 
dénuées des ressources premières que constituent les cotisations des 
membres. Le service de l'assurance-chômage étendu à tous les indigents, 
affiliés ou non aux groupements professionnels, a été exercé -par le Comité 
National de Secours et d'Alimcutation e~ est maintenant continué par J'État. 
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i\lais, an fur et mesure qne les assistés reprennent le travail, ils sont rayés des 
listes et dans une circulaire interprétative des instructions publiée par la 
Direction Centrale du Service des Secours int'Ministère tic l'industrie et du 
Travail, il est prescrit de « refuser la réadmission <les anciens' secourus qui 
ont tléjà repris le travail et qui le cesseraient après avoir été occupés pendant 
plu« de six mois ». Ceue disposition a évidemment. pour but d'inciter les 
travailleurs à s'affilier aux Caisses de chômage dont le prochain rétablisse­ 
ment est désirable. Le terme de six mois est générale!Jlent le délai de carence 
après lequel les nouveaux affiliés ont th-oit aux indemnités allouées pal' les 
Cai .. ses syndicales. 
Les Caisses· de chômage comprennent toute l'importance du rôle qni va 

leur incomber; mais elles se rendent compte aussi de ce que la charge est 
trop lourde si elle sont réduites à leur propre force, c'est-à-dire aux seules 
ressources constituées par les cotisations de leurs membres, surtout que, 
pour la plupart d'entre elles, la tourmente a emporté les réserves qu'elles 
s'étaient formées au cours de plusieurs années de prospérité économique. 

Plusieurs groupements de la région liégeoise ont donc exprimé Ic vœu de 
voir rétablir en fonctionnement le Fonds de chômage. Mais; ainsi que nous 
l'avons dit, le Ponds n'est que le distributeur des sommes mises à sa dispo­ 
par les communes affiliées et il se propose de solliciter à brève échéance, la 
reprise de leur participation financière. 

La même question. va se poser en différents points du pays. 
Pour la résoudre, il est utile de connaitre au préalable, les intentions du 

Gouvernement au sujet de l'assurancc-chômnge. Il semble bien, en présence 
de la situation créée par la guerre, que l'œuvre de reconstitution nationale 
exige la préparation · de l'assurance généralisée et obligatoire contre le 
chômage. Celte-ci pourrait être organisée en conformité des principes direc­ 
teurs ainsi énoncés dans le rapport présenté .par M. Fuster à l'Assemblée 
générale de l'Association internationale pour la lutte contre le chômage tenue 
à Gand en Wf 5. 

<< Des constatations faites pat· les rapporteurs, à la suite des expériences 
faites en Grande-Bretagne et ailleurs, 0.11 peut conclure que les esprits 
s'orientent: 

f O vers l'obligation de l'assurance, du moins pour certaines professions, 
avec triple versement, (ouvriers, patrons, pouvoirs publics, obligation com- 
plétée par l'encouragement à l'assurance volontaire). · 
2° vers la conception qui fait de la remise en travail la principale presta­ 

tion de l'assurance-chômage, et de l'organisation <lu placement une condition 
indispensable de l'assurance. 

5·• vers une orientation basée sur la coopération des associations profes­ 
sionnelles. » 
Il est bien évident aujourd'hui que l'aide à fournir aux Caisses de chômage 

ponr leur permettre d'accomplir ln haute mission sociale q11'011 a intérêt à 
lem· confier, ne peut constituer une charge exclusivement communale. 

Dans la forme actuelle du Seeunrs-chôumge, l'Etat intervient à concurrence 
de 7~ p.c. et la commune de 2:S p. c.; celle des intéressés est nulle puisqu'il 
s'agit de sans-travail privés de toutes ressources propres. · 
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Il serait hautement désirable, afin de favoriser la renaissance des Caisses 
syndicales de chômage, cl tic stimuler on de maintenir l'intervention des 
communes, de déterminer, saus plus de retard les règles suivant lesquelles les 
subsides des pouvoirs publics seraient alloués. 

. La formule suivante pourrait servir utilement lie plateforme pour la discus­ 
sion d'un régime ù instaurer à titre d'expérimentation et pour une période 
transitoire déterminée. 

L'ensemble des subsides publics équivaudrait au montant des cotisations 
payées par les affiliés aux Caisses de chômage. Ces subsides seraient suppor­ 
tés pa1· l'Etat à concurrence de ~O p. c., par la Province à concurrence de 
2~ p.c. et par la Commune à eoncurrence de 2~ p.c. 

Assurés de ces interventions qui doubleraient la valeur tie leurs ressources 
propres, les Caisses de chômage pourraient déterminer l'importance des avan­ 
tages à garantir à leurs membres. 

Le contrôle des 'Cuisses et l'allocation des subsides seraient faits à titre 
transitoire par les Fonds de chômage actuellement existants on bien confiés, 
dès à présent déjà, aux offices de chômage fonctionnant en collabomtion avec 
les offices de placement déjà institués on en voie d'organisation dans les 
différentes régions du pays. Peut-être y aurait-il lieu de combiner les efforts 
de ces différents orga~ismes; les Foïul« intercommunaux ayant pour eux une 
expérience très ancienne. 

* * * 

L'intervention flnnncière des pouvoirs publics, de l'.Élat surtout, était déjà 
très prononcée avant Ja· guerre duns beaucoup de pays. En .Nprvège et en 
Danemark, l'aide pécuniaire du Trésor public aux syndicats professionnels 
organisant l'assurance-chômage était directe, constante el fort élevée. 

A côté des subsides <les pouvoirs constitués, les Fonds de chômage 
devraient être obligatoirement subventionnés par les patrons. 

Déjà à GanJ, en 1912, 1a ville avait demandé aux industriels, qui avaient 
accepté en principe, de constituer le cc Fonds des crises •>. Le vote successif 
de trois crédits de 10,000 francs cl l'élude d'un projet complet faisait espérer, 
à la veille de la guerre, <1ue l'institution allait pouvoir fonctionner. 

La catastrophe a suspendu fa discussion de cet intéressant projet. li devra 
être reprie.car à côté du chômage pcrmnnent . il arrive périodiquement qu'une 
crise indust1·ielle oblige le patron ii rrr111er l'usine un JOUI' par semaine pour 
manqne de travail. C'est alors la gène et la misère qui pénètre lentement dans 
les foyers. _ 
Pendant la guene, certains patrons ont versé des indemnités de chômage à 

'leurs ouvriers. 
L'idée de faire intervenir les patrons pendant les années grasses en vue des 

années maigres n'est donc pas neuve en Belgique. C'est une question de 
mesure Ic jour où elle devra être mise en pratique. 

Le chômage involontaire prevenaut d'une crise industrielle est une cala­ 
mité nationale; c'est à ce titre <1ne les ouvriers, les patrons el les différents­ 
pouvoirs publics doiveut harmoniser leurs efforts pour en atténuer les plus 
pénibles conséquences. 
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LES CLASSES MOYENNES 

En essayant de prévoir un budget normal pöur 1920, l'effort en vue de 
diminuer Jes <lé penses budgétaires fut constant au. cours des travaux de la 
Section Centrale chargée d'examiner le budget général. Pourtant, en ce qui 
concerne Ic budget de l'industrie et du Travail, il fut reconnu que loin de 
pouvoir restreindre les dépenses, l'intérêt social demanderait· bientôt de 
nouvelles sommes. 

C'est ainsi que le chapitre V, qui prévoit les dépenses utiles aux classes 
. . . 

moyennes, devra subir très prochainement de grands changements. La 
somme prévue au budget est la même qu'en !914-, soit 159,000 francs. Elle 
sern manifestement insuffisante. · 

Depuis longtemps déjà la Chambre est saisie de nombreux projets de loi 
concernant l'organisation du crédit. à la petite bourgeoisie commerçante et 
industrielle. Récemment encore une 'nouvelle proposition a été déposée pa1· 
plusieurs collègues. D'antre part, le Gouvernement a bien voulu· nous dire 
qu'il est disposé à tenir compte ties vœux <fes intéressés en mettant à -leur 
disposition des crédits à Jong terme, à un taux très réduit, moyennant 
garnnlies évidemment. Mais les garanties· morales des intéressés pourraient, 
dans certains cas,. remplacer une partie des guranties-matérielles. 

Une caisse centrale, semblable .à la Société nationale des habitations 
ouvrières, disposerait d'un capital garanti par l'Élat. Les crédits ser~ient 
accordés par l'intermédiaire de sociétés régionales, ou coopératives de crédits, 
qui recevraient une partie des fonds nécessaires en s'adressant à la caisse 
centrale qyi ferait J'avance. ,,. · 

A près la catastrophe qui vient de frapper si durement les artisans, les 
petits commerçants et industriels, c'est fui re œuvre de reconstitution nationale 
que d'accorder les crédits nécessaires à d'honnêtes gens pour reprendre lems 
occupations d'avant-guerre. 

* 
L'effort de reconstruction économique du pays doit aussi· aider notre 

industrie à faire connaître nos produits, non seulement à l'étranger, mais en 
Belgique. Depuis la guerre, cette nécessité ne s'applique .pas seulement à fa 
petite industrie, mais aussi à la grande.· L'introduction en Belgique de 
produits fabriqués provenant de l'extérieur oblige certaines de nos industries 
à reconquérir le marché national avant de songer à expédier-leurs produits 
au delà de nos frontières. Des expositions-foires pourraient atteindre en 
partie ce double hut. 

D'accord avec le Département de l'industrie et du Travail, la ville de 
Bruxelles songe à tenir a11 printemps prochain une grande foire commerciale 
comme cela se . faisait déjà avant la guerre en Allemngne, en France, en 
Russie. 

Des propositions semblables ont obtenu un certain écho à Liége et à Gand. 
C'est une voie dans laquelle nous devons entrer Ic plus tôt possible dans 

l'intérêt du commerce et <le l'industrie. 
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Mais de ce chef il faudra inscrlre au budget, l'année prochaine, un crédit 
d'au moins 50tJ,00U à 400)000'francs. 

Ce sera de l'argent bien placé, car la renaissance économique de la 
Hclgique est le problème qui s'impose avec une insistance telle · que les 
pouvoirs publics doivent lui prêter une constante et bienveillante attention. 

L'ENSEIGNEMENT INDUSTRIEL ET PROFESSIONNÈL. 

Pour assurer l'avenir de l'industrie nationale, nous <levons développer ' 
avant tout notre enseignement technique. 
li n'existe pas en Belgique de loi sur l'enseignement industriel ét profes­ 

sionnel. Néanmoins, la procédure à suivre pour l'obtention <les subsides de 
l'État est son mise· à Jes règles qui ont été exposées tians les rapports géi1é1 aux 
présentés aux Chambres législatives et qui sont rappelées ci-après. 

Eu prineipc, le Gouvernement ne crée pas directement <les· écoles indus­ 
trielles et professionnelles; il laisse Je soin de créer ces institutions au)f admi­ 
nistrations. communales et provinciales, ainsi qu'aux collectivités. et aux 
particuliers, se bornant à encourager et, au besoin, à pl'Ovoquer les initiatives 
el à donner aux organisateurs les conseils nécessaires pour l'élaboration des 
règlements et des programmes, pour le choix et la formation du personnel 
enseignant, pour le recrutement <les élèves, en un mot pour que l'école 
puisse produire de bons résultats. Jusqu'ici il n'a été dérogé à ce pnncipe.que 
pour le l\luséc professionnel de Morlanwelz, qui peut être considéré comme 
une institution de l'.État. 

Les Chambres législatives mettent, chaque année, à la· disposition du 
Gouvernement "les crédits nécessaires pour lui permettre d'accorder des 
subsides aux écoles industrielles et professionnelles. · - 

Ces subsides s'élèvent au tiers du montant des dépenses ordinaires, si les 
cours sont purement théoriques (écoles et cours industriels, écoles .et cours 
de <lcssin industriel et professionnel, écoles et cours commerciaux), et aux 
deux.cinquièmes des dépenses ordinaires si les cours théoriques sont com­ 
plétés par <les travaux manuels (école» et cours professionnels, écoles et 
classes ménagères, ateliers <l'apprentissage). 

Toutefois: l'État n'intervient p.as dans les frais de construction, de locution 
et d'entretien des locaux, qui sont à la charge des organisateurs. Mais il 
prend à sa charge la moitié des frais d'achat du mobilier et de l'outillage, 
sous condition d'approbation préalable du devis détaillé des achats à effectuer 
et de production, en double expédition, des factures acquittées des dépenses 
faites. 

Chaque école est· instituée en verlu d'une décision de ses fondateurs; elle 
est régie par 11r1 statut propre, par un règlement organique, qui est élaboré 
par ses organisateurs et doit être approuvé par chacun des pouvoirs 
subsidiants. 

Il n'existe pas de programme type pour les écoles industrielles et profes­ 
sionnelles; chaque institution est organisée suivant les besoins locaux. Il fout 
donc avoir égard, dans l'élaboration du pt·ogramme,. à des éléments 
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variables, notamment à la nature des industries ét-ablies dans la région et au 
degré d'instruction de la population appelée à fréquenter les cours. 

Cha<111c école est dirigée pai· une commission administrative. Si l'institu­ 
tion est communale, ce collège se compose du bourgmestre oude son délégué: 
président Je droit, et d'un nombre égal de délégués de ehueun des pouvoirs 
subsidiants, Le comité des écoles créées par l'initiative privée est nommé 
par les organisateurs et comprend, en outre, au moins un délégué de chacnn 
des pouvoirs subsidiants. 

La commission administrative arrête les comètes, fait les règlements 
<l'ordre intérieur, donne son avis sur la nomination du directeur et des 
professeurs, propose fes améliorations qu'elle croit utiles, et exerce une 
haute surveillance sul' les études et la discipline. 

* 
La nomination du personnel enseignant se fait d'après les règles suivantes : 

Dans les écoles créées par la commune, le directeur et les professeurs sont 
nommés par Ic conseil communal, sur proposition faites par la commission 
administrative , ces désignntions sont soumises à l'approbation <lu Gouverne­ 
meut, la Députation permanente entendue. Les candidats sont nommés 
à titre provisoire; leur désignation n'est rendue définitive qu'après une 
période d'essai d'au moins deux années. 

Dans les écoles créées par l'initiative privée, le personnel est nommé par 
la commission administrative, et les nominations sont notifiées au Gou­ 
vernement. 

Cette dillérence de régime s'explique à raison de la situation très différente 
<lu personnel des écoles communales et de celui des écoles libres. Dîws les 
premières, un professeur nommé définiti~ement est inamovible, en suite des 
dispositions de la loi sui· la stabilité des emplois communaux ; c'est pour ce 
motif qu'il est astreint ù une période d'essai de deux années au minimum 
avant de pouvoir être nommé définitivement. Tandis que dans les écoles 
libres la situation d'un professeur est toujours précaire ; il peut être démis­ 
sionné à toute époque de su carrière, et notamment lorsque les rapports des 
inspecteurs de l'État signalent qu'il n'est pas à la hauteur de sa tâche et que 
le Gouvernement exige son remplacement. 

En ce qui concerne les aptitudes exigées du personnel enseignant, une 
circulaire ministérielle du 2-1 mars 1903 a divisé les cours des écoles 
industrielles en trois catégories : les cours généraux élémentaires, les cours 
généraux moyens et les cours techniques ou d'applict1tion. Les premiers 
peuvent être confiés à des personnes munies du diplôme d'instituteur 
primaire ; les seconds, à des personnes possédant le diplôme de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen, à des régents d'école moyc1111e, à des pro­ 
fesseurs d'athénée ou à des spécialistes; les derniers doivent être réservés à 
des techniciens : à <les ingénieurs ou à des personnes que leurs études ou leurs 
occupations ont mises tl même d'acquérir une compétence spéciale <lans une-. 
matière déterminée. Les directeurs doivent appartenir de préférence à lu 
troisième catégorie, mais ils peuvent être choisis exceptionnellement parmi 
les personnes de la deuxième catégorie. 
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Dans certaines écoles, et notamment dans celles de la province de Hainaut, 
on soumet, en outre, les cumlidats à une épreuve péJagogi<111u : ils sont . 
astreints à donner une leçon s111· une question rentrant dans le progrnmme du 
cours, devaut un jury composé. d'un délégué de chacun des pouvoirs sub­ 
sidiants. 

Le Gouvernement subordonne l'octroi de ses subsides aux conditions 
suivantes : 

Le règlement organique, Ic règlement d'ordre intérieur, le programme 
détaillé des éludes cl l'horaire des cours doivent être soumis à son .tpJ)l'O­ 
hatiou , · 
L, Commission a·d111i11is1r.1tire comprend an moins un délégué de l'État; 
Les nominations, les démissions et les révocations· éventuelles du directeur 

et des professeurs sont-soumises ;1 son ngréatiou, si l'école est communale, et 
lui sont notifiées, si l'école est libre; · 

Le projet de budget des rcceues et des dépenses, le compte de l'année 
antérieure. avec les pièces justificatives ;t 'l'appui, ainsi (file l'horaire des 
cours doivent être appruuvés chaque année; 

L'upprnbation du Gounmemcnl est égalemt•11l requ 'se poll!' les proposi­ 
tions d'augmcnuuion des traitements du personnel, ainsi que les modiûcn­ 
tiou au règlement organique, au règlement d'ordre intérieur et un programme 
des cours , 

Un rapport sur la marche de l'institution doit ètre envoyé au· Gouverne­ 
ment chaque année; 

,_ 

.•. . 
Enfin l'école est soumise tl l'inspection des fonctionnaires <le l'Étnt. 
Au budget du Ministère de l'Industrie et du Travail pour l'exercice 1 ~) l4 

le montant du crédit de l'nrticle 15 (enseignement industriel, professionnel, 
corn mercial et Ill énager : subsides, matériel, frais d'examen, etc.) était 
de 2,440.U0O francs. · 

Lors du départ du Gouvernement, au mois d'août t914. il restait encore 
à statuer sur les budgets d'un grand nombre d'institutions d'enseignement 
professiounel , etcelles-ci n'avaient pas encore reçu les subsides de l'État. 

Vers Je mois de décembre suivant: l'uut orité occupante autorisa la mise en 
Iiquidation de la partie du subside pom 1914 correspondant à la durée de 
l'occupation : un tiers du subside pour certaines provinces, un quart pom 
d'autres. Les institutions intéressées furent prévenues qu'elles pourraient 
obtenir la liquidation du surplus en s'adressant à une caisse de prêts. C'est 
dans ces conditions q11e les avances suivantes furent faites sur les subsides 
afférents à l'exercice l 9U : 

J>a1· lu Société coopérative d'avances et de prêts. . fr. 
Par le Comité National (départent. âcs secours extraord.). 

Ensemble, fr. 

715,646 83 
556,672 ~o 

t,0~0,519 75 

Un petit nombre d'écoles n'ont pas recouru i1 ces organismes et ont sollicité, 
depuis Ic retour du Gouvememcnt,l.e puiemeut du solde du subside <le 1014. 
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D'autre part, l'administration aktiviste a laissé en souffrance un grand 
nombre de budgets d'écoles industrielles et professionnelles p1111· l'exercice 
t9t4, les- uns par négligence, d'autres pour punir les écoles intéressées tic cc 
qu'elles refusaient de donner les cours en_ flamand. . 

Il a donc fallu demander nn crédit spécial de l 1:SOO,OOO francs ponr 
permettre de liquider ces subsides arriérés. Actuellement, ce travail rétros­ 
pectif est presqne terminé, et l'on peut se rendre compte <1uc le crédit 
demandé sera strictement suffisant pour solder cet arriéré. 
En outre, les prescriptions de l'arrêté royal du '28 février 1919, relatives 

au paiement des traitemens arriérés aux-agents de l't:tat qui en ont été privés 
pendant la période d'occupation, par suite de ce qu'ils ont subi une condam- 

, nation pour des raisons politiques, tie ce qu'ils ont été appelés sous les 
drapeaux, ou pom· d'autres motifs résultant de l'occupation étrangère, ont 
été étendues au personnel enseignant et administratif des institutions d'ensei­ 
gnement professionnel subsidiées par Ic Ministère de l'Iudustrie, du Travail · 
et du Ilavitailleuent. Les liquidations résultant du paiement de ces traite­ 
ments sont éJ,;alemcnt imputables sur ce crédit spécial tie 1 ~500,000 francs. 

L'allocation d'indemnités de vie chère au personnel enseignant el admiuis­ 
tratif des institutions d'enseignement professionnel, avec effet rétroactif à 
partit: du quatrième trimestre de l'année ·1916, a nécessité l'inscription au 
budget d'une somme de '2i 0,000 francs pour les exercices antérieurs et d'une 
somme de 100,000 francs pour l'exercice courant. li n'est pas encore possible 
actuellement d'apprécier si cc crédit sera suffisanr.àlais il est it craindre qu'il 
ne pourra suffire pour l'exercice 1919, pa1· suite <le la décision récente du 
Gouvernement de prolonger l'allocation d'indemnités <le vie chère pour_ le 
second semestre de l'année. 

1 * * .•. 
Pendant l'année 1914 il avait été cree un certáin nombre d'écoles profes- 

sionnelles nouvelles, qui avaient sollicité le patro11ag1! financier de l'État. 
Au moment de son départ, Ie Gouvernement n'avait pas encore statué sur 
toutes ces demandes. li en est résulté qnc I'administrution belge restéeeu 
fonctions n'a pas cru pouvoir prendre une décision. en l'absence ·du Gouver­ 
nement, et n'a pas accordé de subsides ü ces institutions. Xéamuoins, relies­ 
ci ont continué à fonctionner sans l'aide de l'État. 

D'autre part, il s'est créé pendant l'occupation étrangère un grand nombre 
d'écoles nouve les, 'lui se sorit mises en relatious avec l'administrntion belge 
mais qni n'ont pas voulu demander le patronage de· l'autorité occupante. 
Qnelques-11ncs d'entre elles ont demandé et obtenu les subsides des adminis­ 
tr.rtion- provinciales et communales. 
_ Actuellement. toutes ces instit uiions sollicitent le patronage de l'État et 
demandent des subsides, non seulement pour l'année scolaire actuelle, mais 
poUI' toutes les années de fonctionne!ncnt pendant l'occupation étrangère. 
Enfin, les circonstances actuelles ont entrainé la nécessité, pour toutes les 

écoles subsidiées, de majo1~cr leurs prévisions budgétaires pour l'exercice I H 19, 
ce qui a pour couséqueuce d'augmenter les subsides de l'État, puisque ceux­ 
ci sont proportionnels aux dépenses. 
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C'est pour ces diverses raisons que le crédit de l'article 14 (ancien art. 15) 

est porté de 2,440,000 francs à 2,9?$0,000 francs. 
Ce dernier erèdit sera vraisemblablement insuffisant. 
jusqu'ici, les Ecoles techniques de la province du Hainaut, l'Université du 

Travail de Charleroi, l'Ecole de La Louvière, l'Ecole de Saint-Ghislain, l'Ecole 
des mines de Mons n'étaient point admises à participer aux subsides <le 
l'État. Depuis l'armistice il n'en est plus ainsi. V~ l'importance <le ces Ecoles, 
il faut s'attendre à une "dépense de près de 400,000.francs. ' 

D'autre part, les pouvoirs publics devront envisager un relèvement <les 
traitements du personnel de toutes écoles professionnelles du pays. 

Rappelons 'aussi que depuis plusieurs années on réclame l'intervention 
financière de l'Etat dans la construction des bâtiments à l'enseignement 
technique. 

* 

Si la Belgique veut maintenir sa renommée industrielle dans-le monde, 
elle doit voir grand en matière d'enseignement professionnel. 

Des musées, <les laboratoires, des Instituts supérieurs industriels complets 
s'imposent. . 
~ Il faut que notre pays suive pas à pas toutes les 'découvertes et ne néglige 
rien pour mettre le progrès scientifique au service de la production belge. 
Il manque encore en Belgique des établissements scolaires préparant des 

professeurs pourJ'enseignement technique, 
Certains professeurs entrent en fonctions parfaitement au courant de la 

théorie sans rien connaître de Ia pratique-Par contre, d'autres, sont des pra­ 
ticiens de premier ordre, mais ne possèdent pas les aptitudes ou connais­ 
sances pédagogiques nécessaires. 

Il faudrait réparer cette lacune. par la création d'écoles normales de l'en­ 
seignement professionnel. 
Rien ne doit être négl)gé dans la voie qne nous indiquons. 
Nous ne devons pas oublier qne la situation qui nous a été faite par la 

guerre est très défavorable. Handicapés par ceux des autres pays, les produits 
<le notre industrie devront se recommander par leur qualité. D'autre part, les 
jeunes génénltions sont restées inactives pendant ·cinq ans. Un certain 
nombre <le vieux ouvriers connaissant à fond lem· métier ne rentreront plus 
à l'atelier. Le chaînon professionnel qui relie une-génération à l'autre a été' 
interrompu. Il fout le renouer. 

Le seul moyen certain d'aboutir c'est d'organiser systématiquement l'ensei­ 
gnement professionnel. Les 'gl·osses communes formant Ic pivot des agglomé­ 
rations industrielles doivent prendre l'initiative de ces utiles écoles. En appc 
Iaut les localités environnantes à les aider dans celte lâche, on est certain, 
qu'en prenant l'avis des patrons et des ouvriers intéressés, l'enseignement 
technique s'adaptera au milieu et qu'il produira les meilleurs fruits. 

Largement subsidiés pat· la province et l'Etat représentés a l'administra­ 
tion, ces éisblissemeuts publics d'enseignement professiounels rendront au 
pays les plus grands services. 
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L'OFFICE DU TRAVAIL. 
' . 

Les questions intéressant le travail et l'industrie prennent une telle ampleur 
que l'Oflice du Travail en Belgique devra développer davantage ses services 
pour répondre au besoin lie documentation qui s'impose si on veut avancer 
sûrement dans cette voie. 
· "LI Revue du Travail >> a déjà· subi d'heureuses u-ansformarlous depuis 
l'armistice, ruais les nombreux problèmes ouvriers qne la guer1·e a posés 
nécessitent encore d'autres perfectionnements afin de Ia rendre digne Jes 
publications étrangères d n même geme. 
li fout tenir compte également que le Bureau international du Travail qui 

s'établira à .Genève donnera un développement plus grand au service de 
documentation de notre Ministère de l'Industrie et duTr.ivail. 

* 
* * 

Le chiffre prévu au budget pon1· les Conseils de prud'hommes est sensible­ 
ment le même que celui de 1_9-1-1-: U2,f:>OO contre 102,~UO francs en -1919. 

Chaque année, la législature institue <le nouveaux conseils de prud'hommes 
tl la demande des patrons el des ou ni ers qui trouvent là un tribunal rapide, 
compétent, conciliant ctà bon marché. Celle heureuse extension de la juritlic- 
tion prud'hommale entraîne évidemment de nouveaux frais. _ · 

D'autre part, il n'est pas possible de maintenir les traiterriènts et indem­ 
nités aux juges, aux présidents et greffiers des Conseils de prud'hommes. 
Une augmentation est à prévoir. 

L'INSPECTION DU TRAVAIL. 

La législntion ouvrière prenant chaque jour plus d'extension, la nécessité 
de veiller s111· les conditions du t ruvail, tant a11 point de vue de la sécurité 
que de l'hygiène, l'intérêt social et financier des pouvoirs publics à diminuer 
le nombre des accidentés et des malades, sont autant de raisons pour déve­ 
lopper l'inspection du travail. 

Nous avons demandé <les renseignements à ce sujet. an Ministère de l'indus­ 
trie el du Travail. Celui-ei étudie en ce moment lil réorganisation de ce 
service. 

Tl ne sera pas sons intérêt de rappeler l'état de la question telle qu'elle se 
présente en ce moment d'après les chiffres du budget et les renseignements 
obtenus. 

Le budget pom l'exercice '19:1.4 prévoynit aux articles 54 et 5ö les dépenses 
ci-dessous nécessaires au - fonctionnement du Service de l'Inspection du 
Travail et des établissements dangereux, insalubres ou incommodes : 

AnT. :vi. - a) Inspection du Travail et des établissements dangereux,' 
insalubres ou incommodes: traitements, indemnités . · . . .. fr. 2ä1 ,000 

b) Frais fixes de hurcau . !4,000 
c) Frais <le roule et de séjour; missions et frais de déplacement ·à l'étran- 

6Cl'; enquêtes et exper+ises . • • , • .• • • • • , - • fr. 8~,000. 
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AnT. 5!S: - Inspection du Travail et Jes établissements dangereux; insa­ 
lubres ou iucommodes : matériel, frais d'expériences, achats d'instruments, 
dépenses diverses. . • • . . fr. 20,000 

Les crédits alloués qui comportaient sur ceux de l'exercice f 915 une 
augmentation de i0,000 francs pour payer les augmentations réglementaires . 
s'élevaient <loue au total Je 570>000 francs. 

Le personnel Je l'Inspectiou s'élevait it t;O unités y compris les médecins, 
les commis et Ic personnel subalterne; ce chiffre est réel nit actuellement à 56 
par suite <le disparitions pendant la guerre et comme conséquence de la 
création récente tin service médical du Travail. li est manifestement insuf­ 
fisant. 
Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler qu'en t9H>, l'Inspection du 

Trnva]] a eu à s'occuper de 99,848 déclarations d'accident, dont ~96 mortels 
ou gr.ives ayant donné lieu ä des enquêtes. · 

Le nombre des établissements visités, dont un bon nombre plusieurs fois; 
fot de ll.t-,985 courprenuut un personnel ouvrier Je 4~8.~64 unités alors qu'il 
y avait au 'total, d'après les résultats du dernier recensement industriel et du 
commerce au 5t décembre 1910, 2i3l,04t exploitations industrielles et' 
métiers en activité duns Ic Royaume comprenant un personnel, en ateliers 
seuls, de i ,259, H>5 uni Lés, dont 870,572 ouvriers et ouvrières, 

De ces chillres il faut déduire les cnt1·ep;ises qui sont sous la surveillance 
de l'Administration des Mi11cs, soit 'doue 2,HH exploitations et 254,7~5 
ouvriers. Ileste apprnxuuutivement pour l'Inspection du Travail ~48,890 
exploitations et 635,t.H-U ouvriers et ateliers. 

Les inspecteurs du Truvuil 11c peuvent donc pas, actuellement, avec la 
meilleure volonté du monde. procéder au moins une fois pa1· an à la visite 
des exploitations soumises à.leur surveillance. Leurs auributious augmentent 
d'ailleurs chaque année parce que les circonstances démontrent, tie plus en 
plus, la nécessité de leur intervention Jans une série de domaines où à 
l'origine il leur état mèrue interdit d'intervenir. 

* 
• 1/ 

En J8J4, lors Je la réorganisation <le l'Inspection du Travail et du service 
des établissements classés, ces fonctionnaires n'avaient à s'oécuper que <le la 
loi de f88V sur le travail des Jemm~s et des enfants, de l'application de 
l'arrêté royal du 29 juin i865 sur la police des établissements susdits et tie 
celle de l'arrêté royal du 2i septembre 1894 sur la sécurité et la salubrité. 
dans ces établissements. 

Il .serait fastidieux de faire l'énnmérarion de toutes les lois et de tous les· 
arrêtés qui, depuis lors, ont permis d'édifler notre Code du Ti-avait. . 

Toutes ces lois el tous ces arrêtés ne visent, jusqu'à présent, à l'exception 
de celle du 17 juillet rnoö sur Ic repos dominical applicable aux employés, 
que les ouvriers proprement dits, et encore, il l'exclusion des ouvriers 
agricoles et <le ceux qui travaillent ù domicile. Ln loi du 21, décembre :1.905 
sui· la réparation des accidents Ju truvail assimile cependant une certaine 
catégorie d'employés aux ouvriers. 
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Il n'est pas douteux que bientôt le Parlement va être appelé à s'occuper de 
la protection et des intérêts profc,ssionnels de tons les travailleurs indistinc­ 
tement. 

Dès maintenant, il a fallu demander aux Inspecteurs du Travail d'intervenir, 
sur réquisition des Commissaires d'État, dan- le fonetionnemnnt des tribu­ 
naux de dommages de gucn-e et <l'office dans les nombreux conflits latents 
ou qui ont éclaté entre le capital cl le travail. 
li y a pa1· conséquent urgence it renforcer et i1 réorganiser ce service qui 

ne comprend plus que les 36 unités précitées dent. 51 seulement. en service 
actif. réparties comme suit en tenant compte des dernières nominations et 
promotions. 

Il reste à désigner pour atteindre Ic nombre d'unités portées à l'ancien 
cadre inscrit au budget de ·HJ B, ä Inspecteurs-adjoints, 2 Ingénieurs; 
t Délégué et 2 Bcdaetcurs à l' Administrution Centrale. •> 

Seulement, il y a lieu de prévoir une réorganisation sérieuse de l'Inspection 
du travail pour qne la Belgique puisse affirmer qu'elle adhère sincèrement à 
tontes les clauses de la Ligue des Nations et qu'elle est décidée à assurer Ic 
respect de la législation internntionale du Travail. 

Depuis longtemps nous avons satisfait à la clause de Ja susdite Ligue qui 
s'impose la nomination d'I~sPECTRICEs ou TnA,'AIL. 

Ces inspectrices sont deux et l'on pourrait envisager. J)OUr l'exercice t9~0 
l'éventualité d'augmenter ce chillre, étant donné la prochaine mise en application 
de Ja loi du ~6 mai 1914 sur le travail des femmes cl des enfants. 

C'est, au surplus, l'application de celle loi qui étend la réglementation aux 
ateliers, aux restaurants, aux débits de boissons "et aux. bureaux des. entre­ 
prises industrielles el commerciales, qui impose, en sus de ce qui précède, la 
réorgauisation de l'Inspection du Travail. 

* .,. ,,. 

L'Inspection du Travail devrait comprendre, pour répondre à tous les besoins: 
a) Un cadre suffisamment étendu de techniciens porteurs d'un diplôme d'ingé­ 

nieur délivré par une de nos quatre Universités ou par l'École des .Mi11es de 
Mons. · 

b) Un cadre d'inspectrices renforcé. 
c) Un cadre de délégués ouvriers également renforcé. 
Comme pour l'Administration des Mines, qui :est divisée en autant de cir­ 

conscriptions qu'il y a de sièges d'extraction répartis dans les arrondissements des 
provinces deIlainaut, de Liége, de Limbourg et de Naumr, l'organisation de 
l'inspection du travail devrait, autant que possible, el d'après les nécessités, être · 
divisée en au moins autant de districts qu'il y a de provinces. 
En règle générale, dans chaque province il y aurait un chef de district avec le 

grade d'inspecteur principal, résidant au chef-lieu et entouré d'un ou de plusieurs 
/ ~ 

adjoints ou délégués cl assisté d'un commis chargé des écritures : puis, dans 
chaque urrondisscmcnl judiciaire, un inspecteur ou un adjoint résidant, dans le 
centre le plus important au point de vue industriel. 

Cela comporterait treize agents à nommer en plus de ceux en fonction en i 914. 
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If'est indispensable de ne pas laisser le chef tie district seul dans ~a résidence, 

L'instruction des déclarations d'accidents, graves ou mortels, l'intervention 
urgente dans les conflits ouvriers qu'il importe au plus hau& degré de rendre 
effective dès l'origine des conflits, les consullàtions journalières des patrons et 
ouvriers intéressés sur l'application des lois et règlements, demandent que Je 
chef d,· dist riet ne sÓi l pas abandonné à lui-même: mais soit mis, au contraire, 
dans la possibilité d'assurer rapidement son service. 

Les inspecteurs du travail sont des fonctionnaires qui doivent joindre à beau­ 
coup de tact, des connaissances multiples en matière économique, en matière 
technique, en matière d'hygiène industrielle cl même en matière juridique. 
Leur tâche est des plus délicate et des plu ..• compliquée cl leur mission, comme 
disait M. Nysscns, confine à celle des apôtres. 'C'est, en grande partie, grâce à 

eux, comme en Angleterre, que nos lois sociales, ainsi. que l'attestent les vingt 
volumes des rapports annuels de l'inspection, sont entrées dans nos mœurs. Il 
faut leur tenir compte des efforts qu'ils ont accomplis. 
Il n'est pns exagéré de dire qu'aucune administration en Belgique, depuis un 

quart (~e siècle, u'a abattu autant de besogne, avec un personnel aussi restreint. 

* * * 
. Nous avons voulu rendre cel hommage aux inspecteurs actuels du travail 

sans vouloir rechercher si dans certains cas pa rticu liers ils n' ont pas été influencés 
par relie ou telle circonstance. Il est certain, par exemple, ql\e les trop vastes 
circonscriptions et la multitude des besognes qui leur incombent ne leur per­ 
mettent pas d'être là, partout où leur présence serait rudement ui ile. 

Actuellement, l'inspection du travail est surtout assurée par des ingénieurs et 
techniciens. Mais. sauf pour les mineurs, il manque un élément important dans 
le cadre. La classe ouvrière devrait être appelée, par ses hommes d'élite et par 
ses hommes de conûance, tl participer à l'inspection du travail. N'est-elle pas la 
première intéressée? 

Malgré un déplorable système de nomination, les inspecteurs-ouvriers des 
mines ont rendu d_éjà des services signalés. Il y aurait utilité d'appliquer Je 
même principe dans toutes les industries. Un ouvrier expérimenté, possédant la 
confiance de ses camarades, connaissant à fond les différents .modcs de produc­ 
lion de l'industrie à laquelle il appartient, est à même d'être extrêmement 
utile lorsqu'il s'agit de signaler les dangers d'accidents. 

L'observation des règlements d'atelier, l'application de toutes les lois 
ouvrières, les mesures préventives de -sécurité , les conditions d'hygiène des 
établissements industriels, sont autant <le suj~s d'inspection qu'un ouvrier 
d'élite traitera avec plus de facilité que tout autre puisqu'il les aura vécus lui­ 
même dans sa .vie de travailleur. 

Nous ne pouvons qu'applaudir aux intentions du Département de l'Industrie 
et du Travail qui consistent à décentraliser l'inspection, en adjoignant, selon Jes 
régions et les industries, à l'inspecteur principal des provinces ou des districts, 
ici un inspecteur-ouvrier, là une inspectrice. . 

11 est évident qu'il ne s'agit pas de multiplier Ic personnel outre-mesure; mais 
cc ne serail 1:jcn de trop d'envisager la désignation d'une douzaine d'inspecteurs 
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el d'une dizaine d'inspcctrlces afin de renforcer l'inspeeuon du travail dans les 
prineipnles industries et les priucipales régions du pays. 

Le corps des mines, qui n'exagère rien en celle matière, comprend à lui seul 
72 fonctionnaires. Il est donc -très raisonnable de former un cadre â peu près 
égal d'inspecteurs cl d'inspectrices pour toutes les autres industries réunies. 

L'INSPECTION MÉDICALE DU TRAVAIL. 

Au sujet de l'Inspection du Travail, il est utile <le rappeler que ce service 
vient d'ètre dédoublé dans Ic sens rle l'autonomie de <( l'Inspection médicale». 
On espère ainsi obtenir un meilleur rendement. C rFÏ. en pari ic ce qui s'est fait en 
France pendant la guerre qui a inspiré Ic Ministère de l'industrie cl du Travail 
dans la réorganisation de cel important se, vice. 

En cfTet 1 les rudes expériences des industries de guerre onl auréolé d'évidence 
éclatante ce truisme jadis trop méconnu, à savoir : que la sauté d le bien-être 
de l'ouvrier son! [aetew:« «sse utiels de la protluctioiié d' 111w entreprise. 

On vit, au cours <le la guerre, les Gouvernements Alliés perfectionner 
toujours da van loge les moyens de défeu se sani I aire des I ravailleurs : réduction 
progressive cl de plus en plus [mportuntc d~s heures de travail ; mesures de 
confort el d'assainissement industriel : vestiaires, lavabos, bains-douches, 
réfectoires, alimentation choisie, salles <le repos, d'allaitement, pouponnières, 
créches industrielles, logements confortahles et gais, soins médicaux perma­ 
nents, etc. Bref, l'influence, économiquement fuvoráhle, d'une hygiène du· 
travail perfectionnée conduisit les autorités à l'adoption de mesures qui, peu de 
temps auparavant, eussent paru dés rêves creux aux esprits les plus intcrven­ 
lionnislcs. C'est ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple, que Ic Gouvernement 
a11glais imposa dans toutes les fabriques de munitions ses insp-ctrices du. 
bien-être, dont le litre suffit à définir les fonctions exclusives. 

Le Gou vernemen I Leige a pensé que les méthodes, qui firent leurs preuves 
pendant les années de guerre, ne devaient point disparaître avec celle-ci; qu'au 
contraire, il était de lintérèt général de continuer dans la voie tracée par une 
expérience si durement acquise l'l de perfectionner encore, peu à peu, les modes 
de défense de l'ouvrier contre les causes nocives qui .l'assaillent au cours de 
son labeur. 

C'est pourquoi, innovant en celle matière importante, il a décidé de créer un 
rouage exclusivement destiné à protéger la santé de travailleur. De même qu'il 
fut jadis Ic premier à introduiro des médecins, comme tels, dans les rangs des 
inspecteurs du travail, ainsi est-il aujourd'hui un précurseur en créant. le 
Service Médical du Travail. 

La mission qu'auront à remplir les agents de cette institution est nettement 
indiquée dans l'arrêté royal du -zö juin 1919 qui la crée, ainsi que· dans le 
rapport au Hoi qui précède l'arrêté. C'est pourquoi, sans insister· sur chacun des 
points du vaste progrumme.que devra réaliser Ic Service Médical du Travail, il 
sulliru <le signaler ici son action sur Ia tutelle médicale des a11prentis, prolonge­ 
ment indispensable de l'inspection médicale scolaire, ainsi que son influence sur 
la prutection de ta maternité ouvrière totalement négligée jusqu'ici. Pour 
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montrer la valeur qui s'attache à la surveillance snnitaire de la mère au travail 
et à la protection médicale de la gestation, on peut citer l'exemple des usines de · 
guerre de Toulouse pù, grâce aux mesures prises à l'intervention du Comité du 
Travail [émiuin (institué par décret français du 21 avril t9f6) on parvint à . . 

relever la natalité parmi les ouvrières à des taux inespérés : à la poudrerie de 
de Toulouse notamment, où cependant les vapeurs d'alcool-éther étaient à . 
craindre, on observe, en 19i7, 5H femmes enceintes sur 4,17~ ouvrières, 
soit 7 .40 p. c. / - 

Ce pour cent, comparé à ceux fournis pour les Ioealltés où n'existent aucune 
institution protectrice de l'enfance, est éloquent. En effet, d'après des statistiques 
provenant de I'œuvre de puériculture du ~linîstère de l' Armement français, on 
a constaté une natalité de 2 p. c. là où rien n'a été fait; de 4 à 5 p. e. là où les 
institutions s0111 plus développées, et même de 15 p. c. aux (}ravanches 
(Dr Roux). 

La prudence indique de ne s'avancer dans la voie nouvelle qu'avec pré­ 
caution el: par conséquent, de limiter au strict nécessaire le nombre des nou­ 
veaux agents, afin de pouvoir aisément gu.idcr leur activité el parfaire leur 
formation professionnelle. . 

L'inspection du Travail organisée sous les différentes formes que nous venons 
de Je rappeler inspirera plus de confiance aux intéressés et s'adaptera mieux aux 
progrès industriels et aux circonstances sociales. 

LA CONFÉRENCE DE WASHINGTON. 

L'article f> cc Frais de roule el de séjour», du budget de 1919 subira lui aussi 
les conséquences du moment. Cc poste ne porte qu'une somme de 50,000 fr~ncs. 
li sera certainement insuffisant. En effet, la Belgique-va -devoir se faire représen­ 
ter, en vertu du Traité de Paix, à la Conférence internationale du Travail qui se 
tiendra pour la première fois à \Vashinµ;ton, en novembre jiroehain. 

Celle dclégation sera formée de quatre délégués, accompagnés de dix ou douze · 
conseillers techniques. Si on ajoute deux ou 'lrois secrótaires cl dactylos, cela 
donne une vingtaine de personnes. Dans ses oondirions, il faudra certainement 
compter SUI', 1115 à ff50,000 francs .. 

La Belgique, pays essentiellement industriel, terre d'expériences, pourra 
remplir à celle conférence une mission extrèmemcnt importante. 

, 
LES OUVRIERS ·DE NEAU-MALMÉDY. 

\ 

Puisque nous en sommes· aux couséquences sociales du Traité· de Paix, on 
voudra bien nous permettre d'attirer la bienveillante attention du Gouvernement 
sur la situation qui devra être faite aux travailleurs des cantons de Néau 
(Eupen", Mälrnécly, Saint-Vith et Moresnet. 

L'affiliation des ouvriers de ces cantons aux . Caisses d'assurances allemandes 
constitue, en quelque sorte, pour eux, des droits acquis. L'adaptation de leurs 
cas aux lois belges du même ccnrc devra faire l'objet d'une étude spéciale et 
approfondie. Des mesures particulières devront être prises pour ne laisser aucun· 
intérêt des travailleurs des terres rédimées. Puisque Ic Tralté de Versailles a fait 
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retour à la Belgique de certains cantons annexés de force par la Prusse en, 18it$, 
il n'est que juste que l'esprit qui domine ce document dans les questions qui 
intéressent les travailleurs, soit •ap1)1iqué largement aux ouvriers de Moresnet, 
l'iéan (Eupen), Malmédy el Saint-Vith. ·Ce sera la meilleure manière de saluer ces 
courageux cl laborieux citoyens nuant reprendre leur place dans leur ancienne 
pairie. 

LA LÉGISLATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Au sujet de la Conférence internationale de \Vashinglon, il est utile de rap­ 
peler qu'elle se tient en exécution du Traité de Versailles. Celui-ci a institué un 
bureau permanent et une assemblée annuelle des délégués Jes pays adhérents et 
admis à faire partie de la Société des Nations, ayant pour bul d'établir une 
législation internationale du travail. 

L'idée fondamentale sur laquelle repo~e la convention e l que la constitution 
de la Société des Nalions ne pourra meure réellement un terme aux troubles dont 
le monde a souffert dans Ic passé cl ne pourra éliminer les ferments de lutte 
inrernationule si elle n'apporte pas un remède aux maux et aux injustices de 
l'étal social actuel. En proposant d'instituer un organisme permanent chargé de 
régler les conditions de travail par,. en tea te internationale; la Commission a 
considéré qu'elle accomplissait un acte indispensable au but que se propose la 
Société des Nations; die a donné corps à celle idée dans le préambule qui définit 
l'objet et le champ d'action de cet organisme. . 

1 . 

Le chapitre premier détermine l'organisation de la nouvelle institution .. 
li stipule, en premier lieu que les membres originaires de la Socléte des Nations · 
seront membres originaires de cette organisation et que désormais la qualité de 
membre de la Société des Nations entraînera celle de membre de ladite organisa­ 
tion; tout étal, membre de la Société, est moralement tenu d'adhérer aux 
principes exposés dans le préambule, s'il a réellement le souci de défendre la 
cause de ia justice el de l'humanité. 

* * * 
L'organisation comprend deux parties : 1 ° la Conférence internationale du 

Travail; 2n le Bureau du Travail placé sous le contrôle d'un conseil d'adminis­ 
tration . 

La Conférence internationale du Travail se réunira au moins une fois chaque 
année el comprendra les délégués nommés par chacune des Hautes Parties 
contractantes :êlcux 'seront désignés directement par les Gouvernements el les 
deux aut rcs choisis représentant respeeti vement les employeurs et les travailleurs. 

Chaque délégué à le droit devoter individuellement. 
La Commission a compris que, si la Conférence devait réellement représenter 

le monde du travail el lui inspirer confiance, les patrons et les ouvriers devaient 
pouvoir exprimer leur opinion en foule franchise ('( en pleine liberté, el qu'il 
était nécessaire d'abandonner Ic mode traditionnel de vole par unité nationale. . 
Elle a, en conséquence, voulu que les délégués des patrons cl des ouvriers aient 
le droit de prendre la parole cl de voter sans suivre les instructions du Gouver­ 
nement de leur pays. 

L'article 40~ du Traité stipule que si la Conférence se prononce pour l'adoption 
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de propositions relatives à un objet à l'ordre du jour, elle aura à déterminer si ces 
propositions devront prendre la forme : a) <f une recommanda lion à soumettre à 
l'examen des Hautes Parties Contractantes, en vue de lui faire porter efîct sous 
forme de loi nationale ou autrcment , b) ou bien d'un projet de convention inter 
nationale à ratifier par les Hautes Parties ConCraclantes. 

Dans les deux cas, pour qu'une recommandation ou qu'un projet tie conven­ 
tion soient adoptés au vote final par la Conférence, une majorité des deua tiers 
des voix des délégués présents est requise. 

D'après l'article 407, tout projet qui, dans Ic scrutin final sur r, nsemblc, ne 
recueillera pas la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par les membres 
présents peul faire l'objet d'une convention particulière entre celles des Hautes 
Parties Contractantes qui en ont Ic désir .. 
Toute convention particulière de cette nature devra être communiquée par les 

Gouvernements intéressés au Secrétaire général de la Société des Nations, 
'lequel la fera enregistrer. - 

L'article 408 sti pule que chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à 
présenter au Bureau international du Travail un rapport annuel sur les mesures 
prises par elle en vue de mettre à exécution les conventions auxquelles clic a 
adhéré. Ces rapports seront rédigés sous la forme indiquée par le Conseil d'admi- 

,,, 

nistration et devront contenir les précisions demandées par ce dernier. Le Direc- 
teur du Bureau international présentera un résumé de ces rapports à la plus 
prochaine session. · 

• • * 

Le Bureau internatlonal du Travail sera établi dans Ja ville où la Société des 
Nations aura son siège cl fera partie· de l'ensemble des institutions de fa Société. 
11 sera placé sous la direction d'un Conseil de vingt-quatre membres dont 
l'article 895 indique la composition. Comme la Conféreuce, le Conseil d'adminis­ 
tration sera composé de délégués des Gouvernements, des employeurs et des 
travailleurs. Il comprendra douze représentants des Gouvcrnemenls dont huil 
seront désignés par les États présentant une grande importance industrielle; les 
douze autres membres seront six membres nommés par les délégués patronaux 
à la Conférence el six membres nommés par les délégués représentant les 
employés el les ouvriers. L'article 594 déflnit la Ionctiou du Bureau. 

* • * 

Si l'on se rappelle que l'article 589 stipu Ic qu'une Conférence générale des Hautes 
Parties Contractantes organisée dans la forme cl en vue du but que nous venons 
d'indiquer cc tiendra des sessions chaque fois que besoin sera et, atf moins une 
fois par an», on comprendra Loule l'importance de ce ch~pitrc du Traité. C'est 
en quelque sorlc l'iustauration d'un Parlement international et permanent du 
Travail. C'est vraisemblablement la meilleure garantie de Paix qui a été insérée 
dans le Traité de V crsaillcs. 

Nous sommes heureux de souligner en passant, la part importante prise par Ja 
délégation belge dans l'élaboration des règles qui fixent le statut de la Conférence 
internationale du Travail. 
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Pour mieux marquer Ic but à poursui ne et l'esprit qui doit animer les travaux 
de ces con fércnccs annuelles, les Hautes Parties Contractantes en ont précisé 
comme suil les 

PRINCIPES GÉNtRAUX. 

AnnctE 427. - bes Hautes Parties Contractantes, reconnaissant que le 
Lien-être physique, moral é~ inlcllcclucl des travailleurs salariés est d'une 
importance essentielle au point de nie international, ont élabli pour parve­ 
nir à ce but élevé, l'organisme permanent prévu à la Section I et associé à 
celui de la Société des Nations. · 

E!lcs reconnaissent que les différences d«! climat, de rnœurs et d'usages, 
d'opportunité économique et de tradition jndustrielle rendent difficile à 
atteindre, d'une manière immédiate, l'uniformité absolue dans les conditions 
du travail. Mais, persuadées qu'elles sont que le travail ne doit pas être consi­ 
déré simplement comme un article Je commerce, elles pensent qu'il y a des 
méthodes et des principes pour la réglementation des conditions du 
travail que toutes les communautés industrielles devraient s'efforcer 
d'appliquer, autant que les circonstances spéciales dans lesquelles elles 
pourraient se I rouver, le permettraient. 

Parmi ces méthodes et principes, les suivants paraissent aux Hautes 
Parties Contractantes être d'une importance particulière et-urgente : 

1. Le principe dirigeant ci-dessus énonce que le travail ne doit pas être 
considéré simplement couunc une marchandise ou un article tie commerce. 

2. Le droit d'association en vue de tous objets 11011 contraire aux lois, 
a~ssi bien p_onr les salariés qne pour les employeurs. 

5: Le pnyemenl aux travailleurs d'un salaire leur assurant ùn niveau 
de vie convenable tel qu'on Ic comprend dans leur temps et dans leur pays. 
4. L'adoption de la journée de huil heures ou de Ja semaine de quarante-huil 

heures comme but à a_ttcindre partout où il n'a pas encore été obtenu. 
~- L'adoption d'un repos hebdomadaire de vingt-quatre heures au minimum, 

qui ·dcvrail comprendre Ic dimanche toutes les fois que ce sera possible. 
fi. La suppression du travail des enfants et I'oblrgation d'apporter au travail 

des jeunes gens des deux sexes les limitutions nécessaires pour leur permettre de 
continuer lc~1r èducatinn et d'a-surer leur développement physique. 

7. Le principe du salaire égal, sans distinction de sexe, pour un travail de 
valeur rgalc. . 
8. Les règles édictées dans chaque pays a_u sujet des conditions du travail 

devront assurer un traitement économique équitable à tous les travailleurs rési­ 
dunt légalement dans le pays. 
9. Chaque !~tal devra organiser un service d'inspection, qui comprendra des 

femmes, afin d'assurer l'application des lois cl róglemcnls pour la protection des 
travailleurs. 

Sans proclamer que ces principes ('l ces méthodes sont ou complets, ou défi­ 
nitifs, les Hautes Parties Contractantes sont d'avis qu'ils sont propres à guider la 
politique de la Société des Natlons., et que, s'ils sont adoptés par les commu- 
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nautés industrielles qui sont membres de la Société des Nations, et s'ils sont 
maintenus intacts dans la pratique par un corps approprié d'inspecteurs, ils 
répandront des bienfaits permanents sur les salariés du monde. ' 

* ,,. .• 
C'est la première fois que des clauses. ouvrières, et des clauses aussi impor­ 

tantes au point de vue de la transformation sociale, son_l insérées dans un Traité 
de .paix. 

Nous avons cru devoir les faire entrer dans cé rapport du Budget de l'industrie 
et du Travail, le premier depuis la fin de la- guerre. 

En instituant la Conférence Internationale cl Permanente et en fixant les 
cc Clauses ouvrièrcs » d'une si haute portée sociale que nous venons de rappeler, 
la Conférenoe de Paris a voulu rendre hommage aux travailleurs-des pays alliés· 
qui ont si vaillamment versé leur sang sur les champs de bataille pour la liberté 
et l'indépendance des peuples. 

Il nous a semblé, qu'après avoir _précisé quelques unes des réformes primer­ 
diales <lu' alt~ndeol avec impatience les ouvriers .de notre pays, il était utile de 
dire que ces problèmes étaient en· fonction directe du Traité de Paix. 

Avant.la guerre, la Belgique était avaätageusement connue à l'étranger comme 
une <c Terre .d' expériences )>. D'auréole de gloire qui l'entoure aujourd'hui lui fait 
un· devoir de reprendre sa place industrielle dans le monde, mais aussi, d'y 
conquérir de nouveaux lauriers dans le domaine social. 

Nous sommes persuadé que le Gouvernement el le Parlement belges ne failli­ 
ront pas à celle noble tâche. 

le Rcpnorteur, 

L11oN TROCLET. 

le Président; · 

P. POULLET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZtTTINGSIA.ill t 918~1919. 

AtGElI EENE DEG lWOTING OEH ONTVA'.\GSTEN EN UITGAVE~ 
voou HLT DIE"STJ.\AR 1919 (1). 

TabellX : Nij verheid, Arbeid en Bevoorrading. 

VEHSLAG 
NUIEiXS DE MllJDE~AfDEELII'\G (2) UITGEBRACHT DOOit DEN HEER TROCLET. 

MIJNE HEKKEN, 

Wij hebben om verslng in t W<'<' dealen verdeeld. liet. eerste heeft betrek .• 
kine op ile hoofustukken der bnileugewone uitgav<'n betr. ffeudc de bevoor­ 
rading dvr bevolking en de uitdedi11g van onderstand.' 
· Het tweede deel betreft de gew1,nc uiig .ven of juister het verslag over de 
eigenlijkt- B,·g1·ooli11g van Nijverheid Cil Arbeid. 

Aan de vragen betreffende de sociale voorzorg en de bescherming van den 
arbeid ln-hbcn \\ij nutuurhjk de meeste uitbreiding g('ge\·en. 

<n B,,gr~oti ng, nr 107. 
(2) De Mi,lilrnnf,lrrlin~, voorgezeten door den hen Pou1.LRT, bestond nit de heeren 

l\lm:111,:1.l'Ni:K. Jh:nrnAN n en Trna,1 nr. ondervnorxith-rs : de heeren WA uWF.llll,\Ns, H0UTAIIT 

en V11.AtN; IMP1m1A1.1, PoNcfun en }lusstrnllrn; VAN LIMBURG "TlllUM, Pmt0N on BuvL; 0EL• 
PORTE, Pf.:PIN en J AllnOR 1(1,Llo: ! '·o,mtJNNE, LllŒAllll'I' en ÎI\OCLKT i ll0NlNCKS, DH K1mcHOVI 
o'Exuaon en nR Wocrans »'OPLINTBI\, 
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EERSTE DEEL. 

BEVOORRADING EN ONDERSTAND. 

Gedurende den oorlog heeft het Nationaal Comiteit voor Hulp en Voeding 
het lautl van den honger ger1•d. Onv.dwijfdd kon men ernstige bezwaren 
aanvoeren wal hetrcft sommige zijdeu van zijne richting; het blijft nielle­ 
min waar dal het een ontzaglijk werk was, •·c11ig in de Gl•schiedcuis: en daar­ 
over moelen eelukscwcm cht worden alleu die mu hlH1°· tol laan in deze n r, , ;:, n 
~rooie inslclling, met lijf en zu-l ;.;ewerkl hebben om ze iu stand le houden 
nicttegcustaande de velerlei hindernissen di,! de bezetter deed ontstaan. 

Zonder die prachtige instelling waren de brsehik hare eetwaren het mono­ 
polie der rijken geweest. Door de rnntsoeueeriug kon men elkeen een mini­ 
mum van brood en voedina verzekeren teuen een prijs die onder de uekendc ê'1 n V 

orustuudighedcn tamelijk Jaag was. 
l\al uurlijk waren de rantsoenen onvoldoende, daar cr ni,•I genoeg voort­ 

brengselcn voorhanden waren ; <le , erdceling cr van geschiedde loci, vol­ 
gens hel verheven gelijksheidshcginscl. 

Oc openbare vocdiugsdieust vau hel land zal een der schoonste en wou­ 
derbuurste zaken blijven uit de geschiedenis van België onder de· Duitsche 
bezetting. 

Inrichting van de bevoorradingsdiensten. 

Bij koninklijk besluit van 28 November i918 werden aan het Minist<-ric 
van Arbritl en Nijverheid overgr-dragcn ile bevoegdheden en diensten van 
cle bevoorrading der burgerlijke bevolking, welke toen afhingen van de 
Ministerrën van Binuenlaudsche Zaken, van Economische Zaken en van de 
Burgerlijke en Milita~e Ïuteudanr-e. 

Daar de bevnor-radingsdieusten in een min of meer verwijderde toekomst 
kunnen af1,;1·schaft worden, werd cr beslist d<1l ni de bedienden vau dal 
beheer een tijdelijk leider zouden uitmuk en. -. Hel koninklijk besluit van 
50 December 19-18 bepaalt ht't bijzonder statuut cr van. 
Wij hebben het nul tig gi•acht nadere hijzouderhedeu te vragen over de 

inrichting vau den Bcvoorradingsuienst. Wij meencn dut hel lxlangwek­ 
keud is, aan de Kamerleden kennis te· geven vau <le bekomen inlichtingen. 

I. - INHICHTING. 

A. - Algemeen bestuur vrm tl-n. ✓1anl.·oopdie11sl. - Deze dienst is gelast 
de waren lot bevoorrading van hl'I. leger aan te koopen in hel buitenland, 
alsmede rie waren welke de miuisteriecle departementen of oflicieele instel­ 
lingen, die de bemiddeling van dien drenst inroepen, nood1g hcbb.:n . 

. Hij staal. onder de hevelen van een algemeen bestuurder, den heer ouder­ 
intendant van 1 ° klasse Vauderreckeu. 

Die dienst is volgenderwijze ingericht : 
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YOEDfäGSDEP:\RTEllENT. 

:t• afdeeling .. 

2c afdeeling. 

:t.• bureel. 

1 c atdeellng. 

2• aldeeling. , 

2• bureel. 

58 bureel. 

4• bureel. 

1 1 • burce 1. 

l 2• bureel. 
3• bureel. 

4• bureel, 

\ 

Aanwijzer. 
ltautsoen van den soldaat. 

1 

) 

Rantsoen van hel paard. 
Graan, meel, brood, boter, beschuit, kaas, mout, zeme­ 

len. enz. 

\' erseh en bevrnrr-n vleeseh. 
Yerduurzanmde levensmiddelen, groenten in bussen, 
geLookle spijzen, soepen, vleeschnat. 

) Kleine lcn.•11s1uidilekn, koloniale waren en vetstoffen, 
~ eetwaren, erwten, boenen en vet. 

Bcnoodigdhcdcn mor mokers. 
Yersehe en gedroogde groenten. 
Aardappelen. 
Versch en droog fruit, fruit in bussen, confituren, 
honig. enz. 

Wijnen, dranken, enz .. en de verpakking cr van. 

KLEEOlNGDEPARTEMENT. 

( Aanwijzer. 
} Wollen en katoenen weefsels. hus1!n- en mulsenwaren, 

( 
linnen, wollen en katoenen kleedingstukken, zakjes in 
jure en allerlei weefsels. 

l Leder en schoeisels. 
Ledergoed. ./ 
Allerlei huiden en lederen voorwerpen. 
Uurusüngsvoorwerpen i11 't algemeen. 

\
. A ller lei metalen en houten voorwerpen, enz .. 

i\ llerlci voorwerpen voer de winkels, papier, photo­ 
; graphie, lampen, tandpoeder, wasclnuiddelen, toiletbe- 

noodigd heden. 

Boekhouding. 

De algcmecne bestuurder der Aankoopen en , hij diens ontstentenis, de 
torgcvorgde bestuurder zijn g1·rcd1tigd om i11 naam van den Staal (Il, aan-_ 
knopen l<' doen voor hel Minisleric van Nrjverheid , Arbeid en Bevoorrading. 
Tol vergemakkelijking van zijne handelsverrichtingen beschikt het Alge­ 

meen Bestuur der Aankoopcn over hcsll-ndige zendingen in het huileuland. 
Deze werken le Londen, le Parijs en le New-York. 

B. - Alyemee,1 Bestuur der lnland sche l.evcnsmuldrlen, - Deze dienst is 
bclasl met de uilvot'ri11g van lu t Inslag gel1•gd op broodgraan. op gerst, 
\\Întrrgrrsl en haver, met. dt· v erdec'iug van deze vonrtbrengselen, met tic 
r~gcling \t111 de ,·cn·aardif!Ïn~, van den handel en de ,crd,·eling \3!1 vee, 
, (1 esch, mclk , boter c11 vdsl11fft.11. surk,·r 1·11 gesuikerde prodnclc•11 en van 
tl(' 111ia ndsche 11·\ cnsmiudelcn in 't alµemer11. Dit Bestuur staat onder de 
lciùing , u11 den heer Guspart, ulgcn1('en bestuurder. 
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Die dienst omvat : 
f• afdeeling : 
f e bureel : graan. 
ie bureel : haver en gerat. 

2• afdeellng : 
z~ bureel : aardappelen, meelhoudende waren, groenten. 
.(• bureel : melk, boter, vetstoffen. 
!,• bureel : vleesch, ~ist. 
6• bureel : suiker, gesuikerde voortbrengselen . 

Het Algemeen Bestuur der Levensrmddclen wordt Lijgeslaan door : 

:l O Da AANKOOPCO.MlllSSJB •. 

a) Bevo,,9dludl'11.-D1• oprichting van deze Commissie, ingesteld hij minis­ 
ternel besluit vau iO A.pril i9t!J, bekeuugemankt in hel S1aatsbla,l den 
1.7° April daaropvolgeude , was 1wotlzal,t•lijk 1e11 g•·vo!ge van het sluiten ,Ier 
verrtehungeu van de cc C.,m1111ssio11 for relief in Belgium » en van hare 
onderiurichtingen. 
Feitelijk moest die Commissie al de nuodige maatregelen treffen om 

•s volks voeding in ile toekomst te verzekeren eu .duartoe : 
19 Overgaan lot <le aaukoopeu der voor de v,,c<lïng noodige voort­ 

breugseleu, inzonderheid van graan ouder de gunstigst mog1•lijke voor- 
waa1 den; . 

2° IJet vervoer verzekeren van de aangekochte waren, Zl)OWCI hij den 
invoer als biJ' tic verdcelinsr: n, 

5• Ven kostenden prijs vau lie waren vaststellen tol bepaling vau den ver- 
koopprijs Ill het lan<l; 

4° Desgevallend den aankoop en de verdeeling van den inlaudsehen oogst 
regelen. 

h) Same,istelling : 

. De heereu Gaspart.algemcen bestuur.Ier van de Inlaudsche Levensmiddelen, 
voorzitter. , 

Delannoy, <.raanmarkt, 2, Ani werpen, schrijver; 
Dossaer, Eikstraat, 'tO, A111werpen; 
Herkens, Kuustlei, 71, Antwerpen; 
Sasse, Van Schooubekest raat, ~5, Antwerpen; 
Verbeek , Rubenslei, ~l:2, Antwerpen; 
Vuylsteke, Belliardstraat, 21 ~ Brussel. 

2° DE GbTCOMMISSlR. 

a) Bevo,.gdlteden. - De Gi:-tcomruissie werd ingesteld bij koninklijk 
besluit \1111 24 December IUHL 

Z,j hcdl ten doel al de vruugst ukken le bestudcereu bctrdîwde het 
bepalen vau den kostenden pdj~, het vervaardigen en het bepalen van den 
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aankoop- en verkoopprijs van gist, alcohol, azijn en van de andere mogelijke 
Lijpr;otlnct<"n dPr gislhcreidi11g. 
Zij hc~IJlat uil ,;is1fahrika11ten, stokers en uzijnfabrikanten, handelsver­ 

te:z •. nwnordigers , afge\·aardigtlcn van het N.,11onaal Comiteit en van het 
departement. 

Van den hqd11ne aan llt'eft zij de hoeveelheid hepaald van de verschil­ 
lende stollen, Wt•ll,e aan clkeu gislfahrikant in Beliáë zal to• gekend worden, 
alsmede den O\ rrlat1ngspr·ijs van die verschillende stollen. derwijze dat 
men juist bepalen kan welke hoeveelheid gist elke fabriek ter markt zal 
mogen hrengcn. 

De Commissie heeft zich vervolgens bezig~ehouden met het opzoeken en 
het coutroleeren vau alle gcgevc'ns Ier bepaling van den kostendeu prijs van 
gisl en van hare bij producten. Zij hl'efl voorgesteld, mor de voortbrengers 
aankoopprijzen le bepalen eu Hl konppi ijzen mor de verbruikers van gist 
en alcohol voor nijverheidsdoeleinden. 

De , oorstelleu van de Gislcommissie hebben aanleiding gegeven tot 
ministeriecle besluiren , wnnrbij het door bedoelde Commissie voorgesteld· 
tarief officieel vastgesteld werd. 

b) Samenstelling : 

De heeren Ja nssen, Sent ins: raat, f ö, Schaarbeek: . 
Dumont de Chassart , te Chassart , ondervoorzitter; 
Verschueren, hureclhoofd hij de Iulandsche Levensmiddelen, 

schrjver : 
Car bonndle. gistfabrikanf, Dooruik : 
Chevremnnt , A11gu~t Gr-vnertstraar, t.f., Anderlecht; 
Daems. Br.mdhoutkaai, iä, Brussel; 
Ft ye I ic k, Laken hulh-, Gl'nt; 
Gaspart, Algemeen Bestuurder del' lnl mrische Levensmiddelen ; 
Octnrs, Vol kshuis, Jozef SI evenstrnat , Brussel; 
Olyfl, Naamschestraat, 20. Brussel; 
Sacré, Va11 Orleyslrant, 14, Brussel; 
Springuel, stoker, te Hoei , 

5• DE Co11rn1ss1& DER INLANnscRE L~vENSMIODÉLRN. 

a) BrvM9dlude11. - Dl'ze Commissie, ingesteld hiï ministerieel besluit 
van i 7 Januari i9 l9, bekendgemaakt in het S~aatsblad van 6 April daarop­ 
volueu.te, heeft lut· Laak haar advies uit le brengen O\'CI' al de te treffen 
mautregeleuaaugaunde de iulandsche voedingsmiddelen. 

h) Somen,'ilelling : 

De hcercn Gas pari, Algemeen Bestuurder der Inlaudsche Levensmiddelen, 
V oorzit 11•1·; 

Bauduin. R.1ffi11erie 'lirlemontoise, Thienen: 
Be ckers, bestuurder van het federaal bureel der Intercommunale 

Coöperatieven ; 



( 6 ) 

Boulanger, schepen, Beyue-Housay , 
Chevremout, August Gevaerrstraat, U, Anderlecht; 
De Backer, beheerder van <t Vooruit», te Gent ; 
Baron de Steenhault , Koninklijke straat, 85, Brussel; 
Fally , bestuurder van de Slachthuizen, te Brussel; 
Herkens, Kunstlel, 7i, Antwerpen; 
Haskin, Staatslaudhouwkuudige, Charleroi; 
Housseau, Samenwerkende Mnntschappij « Le Progrès n, Joliment, 
Tumbeur, schepen, Luik; 
Van rh-r Vacre11, Koninklijke straat, 83, Brussel; 
Hetman Debroux, Wetstraat, ~08, Brussel , 
Nicolaï1afüeelingslwofd bij de Ïnlandsche Levensmiddelen.schrijver. 

4° DB scnerns'RECBTERLIJKE KAMl•:R TOT llEGEUNG VAN DE Gl!SCillL.T,BN 

DIK I{UNNEN ONTSTAAN IN DEN S0IKERBANDKL. 

. a) Beooeqdhrden, - Bij kuuink lijk l.esluit van 3-1 ~laarl i9i9 werd een 
Scheidsrechterlijke Kamer opgt"richt lot regeling van de geschillen die 
tusschcu koöpers l'll verkoopers kunnen ontslaan in den handel in suiker en 
gesuikerde .producteu. 

b) Samenstellinr1 ; 

De HH. Bergé, Café <les Boulevards, Brussel; 
Brou wier, siroopfabriek , Roosbeek; 
Graffliau, Jan Lindenlaan, 7:>; 
Morel, Nijverheidsplein, 34, Brussel; 
Van Melder, Van den Boguerdeustraat., 1 !6, St-Juus-Molenbeek , 
Van lseghem, Steenweg op Vlcurgat, 198, Brussel. 

0° Dg SmKERCo~rn1ss1E. 

a) Bevoeqdliedm. - Bij ministerieel besluit van 20 December 1918 werd 
bij het departement van Nijverheid, Arbeid ru Bevoorrading eene commissie 
ingrsteld, belast met het bestudeereu van de bepaling der verkoopprijzen 
van suiker e11 gt'suikcrde producten uil het oogstjaar 1918-1 !.119. 

b) Samenstelling : 

De HH. Bauduin, Raffinerie Tu-lemontoise, Thienen, Voorzitter; 
Benelle, bureelhoold bij de Iulandschc Levensmiddelen, '.)c]11·ijver; 
Berge. Café des Boulevards, Brussel , 
Boulaugrr, schepen, Bt·yne-Heusay; 
Brouwier siroopfabrjkant Michrroux · ' . , , 
Chcvrcmont 1 Aug. Gevaertstruat , i4, Anderlecht; 
Gaspart, Algemeen Bestuurder der lulaudsche Lcv-nsnuddelcn, 
Janssen, S,·uli11st1·aal116, Schaarbeek ; 
Mutàue, coulituurrnaker, Jambes; 
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~ft.urens, fabrikant van fruitsiroop, Aubel; 
Morel, Nijverheidsplein, 54, Brussel; 
Oclors, Volkshuis, Brussel; 
Peten, Van Craesbeekstraat, '2i, Antwerpen; 
Vau 1~e1•hrm Sleenwez op Vleur.,al 198 Elsene· n , n :, , " , 
Wyuants-Grueneudaels, siroopfabrikunt, Loon. 

C. - Dienst der Vergunningen. 

Deze instelling werd tot stand gc•brachl tot het onderzoek der aanvragen 
lol in- en uilvoer , wat brtrt'ft de voediugswareu, tie kleeren, de schoeisers, 
alsmede de weefsels en de voortbrengselen en , oor-w Cl'pc·n rechtst reeks door 
tt·c11 verbruiker le beuuttigeu. 

Ten acvolec van de ,.-rtciddiJ0ke 01>hc0in1r van die vcreunninsren vonr <ie r, ~ ~ ::, n n 
meeste van bovengemelde artikelen. onderzoekt die dienst thans nog slechts 
tie a.11:nagcn betrellende tic voedingswaren, hel k lecdergoed , de tabak ru de. 
reukwerk waren. 

Gezegde dienst is onderverdeeld als volgt : 
-te afdcclir•g : de heer De B11ek1 

Yoediugswarcn, harer, gerst, granc11 in 't algemeen. 
211 ufdecling : de heer Lahaye, 

Geweven goed? schoeisels, tabak, rcukwerkwnren en bij producten. 
Die dienst wordt geholpen door de Uùooercommissie, 

a) llecoegdlieden. - Die Commissie is gl'last haar advies uit le brengen 
over al tlt> priucipieele vraagstukken die zich voordoen naar aanleiding van 
het indienen vau :1.111Hage11 lot nitvoervergunningen ; zij beslist namelijk of 
een hepauld product in voldoende hoeveelheid aauwczigis om den uitvoer 
cr vr111 toe te lal eu ; zij doet ook uitspraak over het bedrag der betaalde 

· prijzen en onderz ovkt of cr niet Ic vrerzeu valt dal. de uil voer van het 
bedoeld product den prijs 110g zou verhoogen , zij brengt ten slotte haar 
advies uit over de zedelijke waarde van de handelaars die om uitvoerverguu­ 
ningen verzoeken, 

b) Samenslflfi11g : 

De HH. Euger11 Jacobs, ;)7, Yandermaelenstraat (Inhak); 
Léon Chaussette, Ecndrachlstraat, 2t (weefsels); 
Charles Stuckcns, 106, Brlliardsti aal; 
Oscar Chcvrcmont, 14, August Gcvaerrsrraat (koloniaalc waren); 
Edward Mal hees, 23, Th. Hooseveltstraat , algemeen opziener der 

.Nij verhci d; 
Victor Serwy , Portugnlstraat, ':28, beheerder van den Bond der 

Su men werkende maatsehappijen , . 
Paul Lefebvre, t8, Auguslijnenstraal, lot•gcvoegdc opziener bij het 

Minî_steric van Land Louw; 
Felix Dictz, 7, Van Schoonbekcstraat , Antwerpen, handelaar in 

reuzel. 
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Désiré Van der Vaeren, druinnkwPt>kPr, llof'ylaart; 
A:·toon Van,lc \V yngnerde, 21, Vischhanclelaar~~traat; 
Gaspart, A1g•·nwen Bestuurder der Iulandsche Leveusmlddelen ; 
Gaslu11 l)t• Bm-k, af,let•lingshoofcl b,j het Mi11i~l1•rie van Nijverhei,1, 

Arl,eid eu B ·\ oorratling; 
Vital Lahnye, afdeelinzsheold bij hel Minisîerie van Niivcrheid, 

Arbeid en Bevoorrading. 

D. - Beatuursdienaten. 

Deze lijn belast met IH·t bestuur over en de betaling van het tijdelijk per­ 
soneel, uu-I lwt ,,e,·kl"ijg•·n van hd mntr rieel en van de kuntoorbehoclten.die 
fot lut Beheer van ,lè Bevoorra,ling noo•li~ zijn. 

Z,j slaan onder het tne·zicht van hel n1tvm«•t•n b1•st1111r der rekenplichtig­ 
heid van h,·I Mi111sterie va11 ~ijn•1hti1l eu Arbeid en worden bestuurd uuor 
den heer C.-,•1,;~ af lrt•lin~shoofcl. 

Zij zij11 \Olgcnc.Jcrwijzc ingericht : - 
t • bu ret•l : 
Zaken betreffende het personeel, lot latingen, l,rvorcleringen, ontslagen, 

vergordiugeu, loonen.ulgeuieen stamn-gi-ter en wedde der oflicieren. 
2• bureel : 

:Mat1-ri1•t·l, kantoorbehoeften, huur en onderhoud van onroerende goe­ 
de, en, drukwerk, herstellingen van a.len aard, water, gas, vcrzeke­ 
ringen, aanwijzer, verzending. 

3° bureel : 
Vcrdîcni11g en regeling van alle nit~rn·t>n buiten clic welke aa·•grrckend 

moeten worden up de arl ik •. leu f6i, 17icn f~i der Ut•grootinö van het 
HO<'tit're Mini~terje van [utendance, · 

Ven rfening en verkoop van den voorraad waren, door het llinistrrie van 
Biuneulundsche Z.1ken overgelaten. V-en f":ning der facturen van het 
Ministerie van Bevoorrudiug , u,1 betaling , a11 de reiskosten, enz. 

E. - Algemeen Bestuur van de handelsdiensten, Ruiling en Vereffening 

Drze dil'nsl is belast met den aankoop in hl'I buitenland en met tien invoer 
van de prorluuteu en waren lol bevoorrading van de 8,·l;:1sche bev11lki11~.llij 
verder lt alle waren door b1•mid1lt·li11g van de gepatenteerde handelaars en 
van de grootc verbruikseuôperatu-veu ; hi.i bvvuurraudt eveneens álle instel­ 
liugen en inrichtingen van algemeen nut, zooals <le gasthuizen, kostscholen, 
enz. 

Uat Departement lracht o»k uit vreemde landen, o. a. uit Nederland, 
Zwitserland en Italië de levering te bekomen a,1 viseh, melk, boter, kaas, 
eieren, in ruiling van kolen, en zulks in vei-binding met hel M111isler1e van 
Eeouomische Zakc·11. 

De dienst belast zich ook mel den verkoop, volgens _ de bovengemelde 
bcgiusclen , van de koopwaren die van de A111erikaanschc Brsis werden over­ 
genomen en meer dan iäO millioen frank waarde hebben. 
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Die dienst belast zich bovendien met de vereffening van f wee inricht in­ 

ge11 : van de burger Iijke l1t•\•oorradi1•g 1•11 van de gc,·orif1•r<le l,<'voorra•liug 
uil d en oorlog~11j I en d1·n tijd van lid vooruit ruxken cler B, lgische troepen 
gedurendt> cle mnanden flit• ann den wa.1wnslilsl11111I voor.rfznnn. 

Di1· dienst h1111d1 zich ook lll'zig nu-t het opinak,~n van ,le lij-;t der normale 
prijzen om de deskuu.hgen van het parket en ~c polir ie in staat te stellcu het 
besluit-wet van 5t M iarl toe te passen. 

Die dienst h1111il1 z ch daar+uhoven IH'zig met de opl-iling van het publiPk 
met hel oog op het g"hnuk van sommige waren ter vervanging vau andere 
ontbrekende waren; zulks gc::-chietlt door zijn npeubaarmakingsbureel. 
l11rir:htiug. - Die dienst staat onder het bestuur van tlt•n heer Gillau, 

alw•1111·e11 best uur-der, 
De buekhou.liug en het beheer steunen op de beginselen van een handels­ 

zaak. 
Hij bestaat nit \ ersehillendc hureelen en cr is een Raadgeven,le Comnti!-sic 

aan toege\oegd, 'hestuandc uit g1·i1ot- vu kh-iuhmulelaurs, huizen met 
filielen, bestuurders van hallen, vertegenwoordigers van den Bond dèr 
Konpers, eni., en l1ccft ten doel, elke week de normale prijzen der waren 
vast le stellen. 

Hier volgt de lijst der personen waaruit die Commissie bestaat: 

De heeren Blnck , uit Antwe1·1wn, A11twrrpsche kofflehandel ; 
B.,I le , urt Brussel, huis van kolonial« waren 1·11 bjhuizen ; 
Buugard, uit Piéton, grüotha11tlel in boter; 
Cassiers, uit G<' nl. kaushande l ; 
Debuck, nrg11111,111ge11, -Mi ,isll'ric van lle'!!norrarling; 
De Clercq. uit B1 ussel, Samenwerkende M;rnbrh·1ppij der Staats- 

ambtenaren en hedieurleu « Union économique »; 
Oc Cuomnu , uit Brussel, Oellraizc gel>f'oeders; 
Depr110s1, uit llrus-e l, Hallen der voortbrengers; 
Ferrières, uit Bru-sel, vi-chhnn.h-l ; 
Franck, uil A111werpcn, Belgisch kantoor voor iugczouten waren en 

reuzel; 
Gilrau, uit Luik, B,incl der Aankoopcoöperatleven , 
Go1s:-acrt, uit Molenbeek, k.einhundelaur , 
Leclercq. uit Antwerpen, raadsman voor hel bepalen van den ver­ 

koopprijs der inlunrlsche waren; 
Mannes, uil Brussel, grootha11dd in eiercn , 
Octors, be heerder-afgvvaardigde van het Volkshuis, Samenwer- 

kende MaalsC'happij; 
Sruinier-, uit Brussel, Ad. Dclhaize e11 Cie; 
Hollandia, uit Brussr-l, nu-lkerijen , 
Vau SlagmolPn, uil Medwle11. fruit e11 groenten; 
Van lletder, uit Brus: el, ~rnoth,;ndcl zonder hijhulzen , 
Verschuer eu, iulandsche levensmiddelen, Mi11i:,tcric van· Bevoor­ 
rading. 
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F. - Dienst der koelinrichtingen. 

Vormt cene zelfstnndize afdecli11g, bestuurlijk verbonden aan het Al~c­ 
gemeen Hest 1111r der handels-, ruilings- en verrffeningsdienstcu , hij wordt 
bestuurd door den heer Walter Peercboom, haudelsingenienr. Hij is belast 
met de si udie der alg< mecne vraagst ukken betreffende het he waren der 
bederfelijke ,, aren door middel van de koude; met den houw van het C1·n­ 
traal Koelpakhuis van den Slaat te Antwerpeuj rnet de studie van koclinrich­ 
tinuen in de provincie; mei dP11 houw van koelwagP11s en het isolceren van 
gewone wagens; mei hel hest udecrcu vau het vervoer van verkoelde waren 
per spoor, le water of per as; met het oprichten van cene inlr rcummunale 
mautschappi] der m·agazij11cn en vervoeren van verkoi Ide waren in België~ 
met den aankoop 'en den opslag van bevroren vlcesch , mrt <1<'11 vei-koop 
ervan aan de beenhouwers die in 'l klein verkonpen. aan de coôperatieven 
en aan de openbare best uren , 1·nz.; mei elk ander vraagstuk betreffende de 

- bevoorrading der hevnlk iuj; 111el bcvrnreu vlcesch. 
Hij omvat documcutntie-, studic-, vcrkoop-, briefwisseliugsbureclen , 

waaraan gamch liijzóuder meduwerken de hoeren Oscar Piérard , civiel­ 
ingenieur dr-r mijnen, A. -J. Lg, technisch raadsman van het Departement, 
bijzonder bevoegd in zake koeltechniek, en René Pr-ercboom, toegevoegd 
aan het diensthoofd. 

IJ. - Personeel. 

Het personeel van hel Beheer der hcvuorruding vormt een ·voorloopig 
kader, waarvan de bedienden door den Mi11islc1· slechts voor t•(~nigen tijd 
benoemd zijn. 01·zc worden nii-t beschouwd als zij11dc regelmatige aa11gc­ 
stelden vau den Slaat. Zij docu gce11 stor+ingcu in de kas voor weduwen en 
weezen en lczeen den eed niet af De diensten die z11· verrichten "CVCU üM ' ' ; ~ 

gee11 aanspraak op peusiocn ten laste vau den Staal. Z,j k uuuen uil den 
dienst treden mils opzeggi11g éene maand vooraf en de Minister kan ze 
afdansen hinueu een termijn van drie maanden. 

De rangorde der graden en de vergoedingen, die de wedde vervangen, 
zijn bepaald als volgt : 

Algemeen bestuurder. 
Bestuurder . 
Afdeelingshoofd. 
Burcclhoofd. 
Deskundige . 
Hedacteur 1e ki. 
Hedacteur 2e ki. 
merk f e ki . 
Kler·k 2" ki . 
Deurwaarders . 
Boden. 

H ,000 frank. 
9:000 
7,000 
s.sen 
ä,:'100 
4,000 
5,200 
2,800 
2,200 
s.cce 
1,800 

lloveudien worden dames snel-en machiueschrijfsters aaugcstcld. Dezewor- 
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den aangenomen mitseen loon van 8 frank per dag enJooncn ·zij zich verdiens­ 
telijk, dan kunnen zij een halfj:,arlijksche verhoogiug bekomen van ·l frank 
per dag lot beloop van ecu mnximu-n-loon van t0 frank per dag. De dames 
machineschrijfsters bc~int1t•n met een loon van 6 frank per dag en hebben 
recht op de verhoogiugeu onder dezelfde \'OOI'\\ aarden als de dames snel- en 
maehineschrijfsters , zij mogen echter een maximum-loon vau 9 lrnnk per 
dag niet overschrijden. 

Oc• reis- en verblijfkosten v:111 de lijdelijk nangestclden worden berekend 
legc•n 5 frank per dag mor de zendingen in het buitenland en tegen 20 frank 
per da:; voor de reizen in fü·l~ië gedaan. Deze vergoedingen zijn verschul­ 
dig<1 VO!>r eiken nacht doorgehrachl builen de verblijfplaats van den belang­ 
lu-bbende ; zij worilcu met de helft verminderd voor den dag van lien terug­ 
keer ; de reiskosten worden daarbij door den Slaat Ierngbetnald. 

De lijdelijke opzieners tier Inlaudsche Levensmiddelen trekken een maùn­ 
delijksehe wedde van 500 frank en de locgernrgde opzieners 300 frank. Zij 
bekomen bovendien vergoedingen wegens l'<'ÏS- en verblijlkosten waan-an 
het ht'drag op 15 frank per dag bepaald is, zonder dat het aantal dagen 
twi11ti~ per maand mag o, erschrijdcn, 

De leden van de verschillende commissiën bekomen een annwezigheidspen- 
ning van 20 frank per vergadering. · 

* * * 

De Bevoorradingsdienst zal minder belangrijk worden wanneer de nor­ 
male toestand zul hersteld zijn; hel is echter zeker dal hij nog langen tijd 
van ontcgeuspn-kelijk nul zij11 zal. 

Het is overigens onmogelijk voor de bcstaunsvoorwanrdcn vau de arbei­ 
den; te v ol~e11, wanneer men zich aan de levensd uurde niet gelegen laat zijn. 
Willen wij dal ouze nijverheid spoedig hare plaats heruemc in dt! wereld, 
dan moeten wij 011s zeer bekommeren om de voeding der voortbrengers. 

Daaruit blijkt dal het Ministerie van Nijverheid en ArlH'id nog lang, om 
niet te zeggen altijd een zeer hclangrijke zcndi11g op dat gebied zul te ver­ 
vullen hebben. 
Thans komt. i11 alle landen van de wereld het vraagstuk van de levens­ 

duurte naar voren. Is België door die ramp minder getroffen dan andere 
landen, dan is zulks zeker grootcndecls toe te schrijven aan onzen Bevoor­ 
radingsdienst. 

ONDERSTAND AAN OORLOGSWERKLOOZEN. 

De uitgaven veroorzaakt. door den dienst der Bevoorrading van de burger­ 
lijke bevolking zijn in dl' huuengcwouc uitgaven Lcgl'cpcn tenbeloope van 
644,000,UOO frank; deze som wordt vergoed door de opbrcugst van deu 
verkoop der bevourradingsartikeleu , welke .voor· hetzelfde cijfer in de 
Bcgrooting van s' Lands Middelen voorkomt. 

Ecne som van 200,U0U,00U frank voor toelagen aan ile ondcrstnudswerkeu 
is eveneens onder de buitengewone uitgaven opgenomen. 
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Na!lr aanleiding danrvan ht>dl dt• Mid,lrn~fd1·cliug~ mei hét onderzoek van 
de Al/.'.enu•t·1w Bl';!rontin~ belast, clt• 1rn\11lg1•111le naaf{ gl'l'idat rot den 
.Miuisler HUI l\ijH rheid, A, l.,l'iil t'II Bvvoorrauiug. 

VRAAG. 

1s hd cijfi-1· ra» 201) miliern, roorzien al» bi,drflg v1111 den onderstmui 
gtdnn·ml e he! cli1·11~1j,wr 1919 fr cerlernrn, niet ver beneden 1/e WP1·/irlij/cl,eùl, 
zooat» nn n ile ze kan orruusedrn op yrond run ·de uit9at'e'll yedw ende hel 
eerste semester 9rtlm11,? 

AxTwoouo. 

St•clnt """ wapensf ilstaut] bedroegen de uitgaven voor den voeding 
steun, met i1ihq;ri1; van den werkloozeu onderstand : ' 

November 1918. 
Drcember - 
,Januari -1919 . 
F,·brnari 
Ma:,rl 
A1 ril 
Mei 

. 49, 117,2-i-O frank. 
?Sï, 1 tl ,62~ 
49,ot 1,1:19 

~ ~,, 1 fi4,90-> 
• ~9,972,H18 

59,8!15,:->20 
.• 26,463,700 - 

Daaruit hlijkt dal de maalrf"grlen, donr de Regrering gl'lrofîen, Jang­ 
zamcrhand hun uitwerksel gd1ad lul.ben. Uc cijfers van Juni heb ik nog 
niet. 

ln de maand l\l1 i hcdt de vocdiugsomlerstnnd slechts 26,'i63,700 frank 
grkosl en d.il cijft•r heeft b1 tn kkj11g op t•1·n tijclpt'l'k, wanneer de nieuwe 
hepaligeu van hd n·glt•111t•111, oie het. uautul ge!>ll'U1Hle11 nog beperkten, 
nog ni-t van l11t•passi11g wai en. 

A11d1•1 zijds zulh-n de loelagl'n aan verschillende werken, voor Juli voor­ 
zien, 7.-158,örn Irunk betlrugrn. lt• vvrtleeleu ;,Is \'Ol~t : voor hulp van 
gn1ee~hccr en apotheker, -1,9{ 4-. '200 Irnuk ; aan den Nat ionah-n B1111d lot 
bt•s1rijding ch-r tuberculose, ?>t;n,000 frank; aan « liulp eu Bescherming aan 
de vreemdelingt-n »,3!J.0l O Irunk ;aa11 de Schoolcctmal.:n. 1,fölf, 760 frank; 
aan de Kin.lervoedrng, 2.612,560 frank; aan de Bt·lgischc Koloniën voor 
zwakke k indercn , 2t,;j,0UO frank; allerlei geldelijk gesteunde werken, 
50,1!15 frank. 

N «mrn \\ j tol µ-ron(h,lag voor dr n werkloozenonderstand ~6 millioen en 
tol gromlsla~ voor hulp van versrlnlh-ndcn aard 7 millin.-n, dan ko111e11 we 
voor het tweede semester van t9Hl lol het totaalbedrag van 1!18 millioen; 
nu, een werkelijke vei mindrriug der uitguvm is te voorzien voor de ,c>lgendc 
maanden. ,. 

' .. 
Wegens de belangrijkheid van den post <c Onderstand >> en wegens de 

groote dieusteu , gt·<hm·nde den oorlog l.,1 wezen door de Comiteiten << Hulp 
en Beschcnning aan de behoeftige wcrkloozen », hebben wij eenige aan- 
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vullende inlichtingen gevraagd, welke wij met genoegt•n in dil verslag 
mededeel en. 

Een beknopt overzicht van war geiluren,lc ile h.-zelling gt>1laan W"rd en een 
bondige uilc,·11zdti11g van de tegenwoordige werki.ij; van uiendicus: kwamen' 
011s 11ut1ig voor. 

Tc11 tijde van d,·n wapenstilstand waren de Oudèrstaudsdicnsten uitslui­ 
tend beheerd door het NalH•nu:il Conuteir. 

Oie i11riclt1i11g was ¾!elcitlel1jk ui1g,·IJrl'itl geworclen derwijze dat de onder­ 
stand III Vcl'houdi11g was met den bijzunderen tuestand, door <leu oorlog 
in 't J,,, t'II ~,·roepen. · 
lu -1914, erst n-k te de Openbare Guderstund den sit-un op zeer onzekere 

wijze i11 hel land; schier omuiddclhjk moest men ov~·r,;.;aan tot 111t,h·di11gcn 
van brood c11 sovp om de op, ubure ellende te 1Jcs1r1jdl'11; 1ft' Wt'rkl,,ozcu­ 
fondsen k \\ amen vau h11111H·n kunt or.k tussehenbeule, 1.ié..u·h weldra wer<l 
bevonden dat hun optreden ouvoldoeude was om Jen toestand hel hoofd le 
bieden. 
lu Mei J !) 115 werd een gdiJke dienst van cc \Vcrklouzcnoudcr:-.tand » in 

het land i11gn1cl1l. D1.·zc 1.ht•ll:-.l, die van het ~atio11aal Co1111lcil afhi_ug, v1;r­ 
leenrle den ouder-tand aun alle_ erkeuue wc, kheuen uit 111j"crhc.!1t.l en 
handel. - H11.•r. auld hel <lus een echt werk luozeuuudcrstau.l. - Ut: ouver- r . . 

mogc11dc11, oie d oor het rc;.Jl'111c11l uil;,:t sloten waren. i-;c110Lc11 iu <le meeste 
ge1111·e11tc11 eeue hulp, die ver beuedeu den Wl rktuozeuou.Ierstun.I was en 
hun door 1l1• g1·111t•c11lc werd vei Ic, ud. 

De nerld11oze11u11t.L·r:,laud bleef behouden tol 4 Nl,vcmLer 1917. Daar het 
Natio11aal Cun11ll'Îl 111zag dat de gcmt·cnlt'll de ullgavcu 111e1 meer konden 
besu ij.ieu oudauk» ih t barema hel welk veel lager wa. dan dit auugeu.uneu 
voor dt; wcrklooacn, liesluot lid up dieu datum ecnhcrd te hrcugen in den 
onderstand eu dezen le eeutrahsvcren 0111 de werkvhjke versehulcu vau 
rc~cliog, <lie tul dan toe hestundeu , le veruiij.Ien. 

Luleruaud, in sommige streken van hel land lied le men, buiten soep, 
hrouu en wcrkluuzcuonuerst.unl, kolen eu kleereu uït; men gaf hulp van 
geneesheer en apotheker ; elke understaud gaf a ,nlchling tut eeue lnjz ,n­ 
dere buekhoudiue eu de rearemeuteu voor de u1tJccl111•1 werden ou ver- o ;, 0 - J 

schillende wijze ui1gcll·gd vulgcus de streek. 
Om dien toestand te vvrhelpcu, richtte men de « voedrugshulp » in; deze 

omvatte <c hulp III gdù >)en<< hulp m bous », vertegcnwoordrgd duur een 
checkboekje. 

Door 1111Jùel vau het checkboekje kon men zich in de gemeeutehjke en 
nationale magazijnen vourzieu ; up sumu11ge oogeubukkeu keude het r";atio­ 
naul Comirert, "eöe11s rien h. z wuarhjkeu toestand en tien teveusumldeleu­ 
nood, een dubbele u qui11ZJi11c » lue, opdat de gc~lcu11dc11 al de arukelen, 
<lie h1111 aa1H.\ebo<lc11 werueu, ~emakht.:liJk.cr zuude» ku1111e11 11cmc11. 

Duur 111iddd \i.111 hel chet kb.n kje b.011dc11 uc·gc:,le1111Llc11 even. cos klcéreu 
legeu lu1-,e11 pnjs kol>l'l'II ru llcL 1\aL1u11aal t:u1111le11; ~111dcrzj,ls verzekerden 
de z, gds voor <leu ~t'fil.'.LSl"uudiöcn (itcusL huu lie huil' ~au gcueeshevr eu 
apotheker. 
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De « hulp in geld » werd hun verleend opdat zij de waren, die in de ofti­ 
cieele uragazijueu niet te koop gesteld waren, in den privaathandel zouden · 
kunnen aankoopeu. 
' De voediugshulp werd toegekend aan alle persomeu, wier middelen 
niet toelieten in hun levensbehoefteu Ic voorzien, en wel zonder onderscheid 
van beroep. 

Hel Led raµ; van de hulp werd berekend volgens de sit eek ; zekere 
streken (half landbouw-, half nijverheidsgewesten] pasten het barema A toe 
(14 frank , oor ecu persoon eu 7 frank voor eiken hijkomeudcn per­ 
soon); andere nijverheidsgewesten kenden het barema Il toe (21 frank 
voor een pl'rsoon en fr. l0,f50 voor elken bijkomendeu persoon). Die hulp 
was berekend om zoovccl mogelijk in de behoeften vau een huishouden te 
voorzien. 

· ln de maand November ¾'918, toen de wupeustilstund werd gesloten, was 
hel lulunlbedrag der uitgaven pür maand vulgenderwrjze verdeeld : 

Provincie Antwerpen 
Provincie Brabant 
West-Vlaanderen. • 
Oost-Yluandercn • • 
llencgouw . . 
pro\'incie Luik 
Provincie Limburg . 
Provincie Luxemburg 
provincie Namen. . 
Brussel en omtrek 

. . 

Tc zamen. 

. fr. H,986,650 
2,-189,290 
-t ,509,540 
8~666,418 

1 t,186.051 
6,757~56~ 
812,222 
2 ,ö,~98 

J ,699,5-25 
8,674,603 

. 49,147,240 

ln December 1.918 steeg dal cijfer lot fr. 
ln Januari 19f9 >> >> 

In Februari J9i9 >> » 

In Maart !91.9 » » 

?>7,1 t f ,62t$ 
49,01.1,79~) 
fH,f 64,905 
49,97t.,918 

De toeneming van de uitgaven in December kan verklaard worden door 
den terugkeer van een groot aantal vluchtelingen. 

* • * 
Op 1 April mm riep de Minister van Nijverheid, Arbeid en Bevuorrading 

te Brussel de vertegenwoordigers bijeen van de hulpdiensten, van de arbci­ 
dersgroepeeriugen en vau de nijverheidsbazen e11 stelde de u Studiecornrnis­ 
sie voor wcrkloozeuoudcrstand » aan; in drie vergaderingen, gehouden op 
1 en 8 April1 stelde de Commissie de nieuwe l)('palingeu vast het rellende de 
regding van den onderstand. Deze bepalingen werden uitgegeven in ren 
vlug-schrift, dat het verslag over de vergaderingen bevatte. 

De Commissie stelde voor, de plaatschjkc , gcw1·stelijkc en provinciale 
enmiteitr n , die lol dan toe gewerkt hadden, te ver\'angcn door een officieel 
orgaan. 
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Deze maatregel werd noodig geacht, want in de meeste plaatselijke co,mi­ 
tcilen stelde men vast dat dt~ personen, die er deel van uitmaakten, het werk 
eenigzius moe waren. 

De dienst van toezicht, moest ook aanzienlijk versterkt worden, 0111 
kracltldadiger dan vroeger le zorgen voor· de toepassing der reglementen. 
Anderzijds zouden ArLcid~hp111•zen, onder het stelsel van gelijke verlegen•· 
woordi"inir i11 elke streek opgericht worden. r; 0' ~ 

Een« Nationale Raad n. in den schoot van de Commissie aangewezen, werd 
gelasV <k te 11cme11 maal 1·egele11 te bcstudeercn 1•11 voor te stellen om de 
werkloosheid gd<'idt'lijk af Ic schaffen en de door den oorlog gel roflcn werk- 
lieden te hulp te komen. ' 

Hel barema A werd afgeschaft en cr werd beslist dat hel barema B alge­ 
meen in gansch hei land zou toegepast worden. De toekenning van de voe­ 
dingshulp werd nfhankelijk gemaakt van de tusschenkomst der plaatselijke 
bij1lragc leu heloope vau 2n t. h. van de uilgare. Di-z« maatregel werd 
genomen 0111 de gcmecnlc11 i11 linnuciccl opzicht hij de uüdecliug van hulp te 
betrekken. 

Anderzijds werden de geldmiddelen strenger berekend, daar het bedrag 
der alhoudrug aanzienlijk verhoogd werd. 

Oîj voortduur bleven no 1. li. van de loouen builen rekening en om de 
herneming van den arbeid aan le moedi1->en1 besliste de Commissie, aan den 
werkman, die het werk voorgoed hernam, een vergoeding toe te'stuun, gelijk 
aan twee tijdperken vau vijftien dat-;Cll hulpvctleeniug. Er werd beslist dat 
deze muatrcgclen vanaf 41\fri 1!)19 zouden l<H'gepast worden. 

lu het Legin vun Juni hadden de meeste plaatsvlijke comiteiten de uit­ 
dc·eli11g vau de door bun tocdocu verstrekte hulp in overeeuste.nming 
gehrach; met het nieuw reglement. 

Het Nationaal Comiteit besliste, ter vergadering vau 14 Mei, 1b1t vanaf 
Hi Juni de werklonzenonderstand, zonais hij vóór 4 i\ovcmbtr l 9f 7 bestond, 
in de plaats van de voediugshulp zou komen. 

Van dien datum af'wcrden dus nog enkel toegelaten de erkende werklieden 
en bedienden va II nijverheid en handel, terwijl de a11del'C11 naar de Open­ 
bare Weld ad ighcid verwezen werden. 

Ter vergadering van 17 Mei h esliste de Nationale Haad den hulpdienst aan 
hel Provinciaal Bestuur le verbinden en een Hoofdbestuur le Brussel in le 
stellen. De plaatschjke comiteiten verd wenen, daar de gemeenteoverheid 
den last der diensten overnam door bemiddehng van een afgpvaardigde, 
waaraan, tot raadge1 iug, een plaatselijke dienst bestaande uil de gewezen 
leden van het Piaatsehjk tomitçit kou toegevoegd worden. 

Op die vergaderinj; werd eveneens beslist da] nieuwe gesteunden niet 
meer zouden locgclate11 worden en dal elke werkman, die van 1 Januari 1 !H 9 
tot 50 Ju11i aan 't \\ erk zou geweest z1j11, geen steun meer zou krijgen. 
Deze maatregel werd nochtans voorbarig geoordeeld en op een latere ver­ 
gadering ingetrokken. 

De uitgcdrcvcneu en vreemdelingen k regcn bij voortduur den verk loozeu­ 
onderstand, zonder onderscheid van hcruep , terwijl 100 t. h. van den 
onderstand ten Jaste van de Ilegeenng bleef. 
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Drn ~9° Juni !919 nam de Rrgt>t>rinj! het beheer van den werkloozen­ 
ouderstum! over, duur h, l Na•ionaal Coruil1·il vereffend werd, 

De h•gi 11wuor1li~c mru-htiug , verhnudeu aan den divnst van Soci le Ver­ 
zebering ru V1111tzui-g. urnvat een H,mf1lhe:-luu1· vnn den 011dt"rs1,.nil, l>t'hend 
door d1•11 heer GromlH't'I'; een pro, iueiaul bt•:-lu11r, staande onder de hevelen 
van urn gouverneur; B ussel eu omtrek alleen hangen van hel Hoofd­ 
bestuur of. 

In elke grmet'11te1 clie mor 2~ t. h. in tien onderstand bijdragen wil, 
bestaat eeu.pluatsetijke clit·nsl, die werkt onder hel g•·zag vau het Schepen­ 
coll1·g1•. Êen af~c,aarllig,le n·1·z1·k1•1 l lul bestuur rh-r diensten. 

D,· Hr~c1•1 in;.{ schiet aan de G,1mr1ï11•11r~, b,j ,, ijze van foelag,;n, de 
gel le;, , oor, welke 111111 111,,11lig z,ju 0111 elk« ~rnu~1·11le in staat te stellen tie 
75 1. h. uil Il' bt•li.1l1•11, die leu laste van den ~raat vallen. 

De 11av11I~• n.le rq51·li11g werd voor tl1· l101 khoutli,,g aa11ge11onwn : 
De gcmt·cult.'ll leveren aan den P1ovi1u:1alt·11 Bvstuursuieust de door de 

ges1e11111le11 ~elcc·ke11cle stalen, met evn staal - 111odl'I A - van den toestand 
der kas, echt ver kluur.l dour til.'n af:,:cvaardi~de eu het cullrge, Deze 
stukkru wurdt•n na~1•zit•n in den Prov.uciul.n Bestuursdienst en duor 
dezen on rgebracl1 t op een stuat - model U. 

Door den Proviuciulen Bes: uursdieust wordt ook op een model C de alge­ 
nu eue toestand voor de provincie \·us1~e:--1t•ld. 

Een model D vermeldt gcregch.l d1·11 toi-stund der kas. 
D.: Pruviuciule Il, stuursdreust maakt aan het lluofdbestuur twee exempla­ 

ren van elk <lier stukken 0\'(.'r; deze worden opnieuw nagezien in het 
Huuftbestuur, waar wordt ovcrgt·gaau lol ceue indeeliug, ecnerzijds per 
bel aalll l I jtl perk van \' ij ft ien <lagen, a 11tlcrz1j ds per pro v i 11cië11. 

Voor liet v,jftie,aiaagsch 1,jdpcrk van 2U Jtmi lol {2 Juli (44e tijdperk) dat 
lid eerste \1J0f1iè1ufaa11sch liJ0d1Jerk vau het lwhecr door de Ht·.,t•rrinu is · n r ~ " , 
g ·cft tie nalulHcud,: t,1bd een deuk beeld vun de \Crdeding per provinciën, 
van het aantal gezrnue11, van het aautal ge:itcu1ulcn en vau hel bedrag der 
uitgave. 

Provinciën, Gezinnen. Gesteunden. Betaalde sommen. 

Antwerpen • 45,05\ 2.77,8 ;7 t,5~7,4-96 
Brabant jl.~49 7~,544 8- ?$,;)~J 
Henegouw . 5{,036 rn4,2H t,4Ui,H8 
Oost-Vlaanderen . 4.7,U~O 1öö 7::20 t ,6uo,ooo 
We:;t-Vlaauderen. 2t709 88,056 900,000 
Luik . . . 7 l,9J7 194,til 7 2,M5.j,469 
Luxemburg • . 5( 1.07 t,087 
Limburg . L490 6,013 - äl,718 
Numeu . 4,49t t4,4116 iû2,t28 
B, ussel en omtrek 6·1.378 03.301 2,4fS i,436 - 

5v2 iOö - r.ioo. 191> 11 ._o7',,, à!J ' 
De stnristlsche inlichtingen. door hel Nutiouaal Comiteit verstrekt, gaven 

voor Juui een tolaalbedl'ag van 37 ~~~0,000 frank op. 
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Her totnalhedrag von na~rnof'g t 1.577 .000 frank voor een vijftiendaagsch 
tijdperk van Juli laat ons lue le• vermoeden dat eene vermindering van 
-f.4. nnllioen zich voor de maand Juli zal voordoen. 

De kosten vau bestuur «·n uitdeehng van hulp (hoofdbestuur, provinciaal 
bestuur, plaatselijke diensten) bedragen - thans ongeveer 600,000 frank 
per maand. 

• • 
Ten gevolge van de beslissing der Rr~eéring, voor ~fi t. h. bij te 

dragen in de hulp duor de Bnrrelen van Wchla,li;,tlu·id verstrekt, zal het 
Hoofdbestuur voor Omlerstallll ren bijzonderen dienst van nazicht moeten 
inrichten; de provinciale Bcstuursdicnstcu verzekeren hunnerzijds de 
centraliseering, per provincie, van de stukken lot staving en hel nazien, in 
de gemeenlen, van de staten van rekenphchtigheid. 

* • • 
Hierna volgt het totaalbedrag van de uitgaven, gedurende den oorlog 

veroorzaakt door de diensten van wcrkloozenonderstand en voedingshulp. 

Eerste slelsel : llulp aan onvermogende werkloozen (rnn 
t April 191~ lul 5 Nuvcmlll'r i917). . fr. 52617~3,.f.19.49 
Twceue stelsel : Vocd111~shulp [van 4 November t9t7 

Lot 3t December 1918). . • . • fr. 569,635, USS.99 
Bijdrage vau lie pr!ninciale, gnvc!llelijke en plaatse- 

hjke comiteiten • . . fr. t5ä.467,493.00 

Te zamen fr. 83v,8~4,07t.48 

Gedurende den tijd der voedingshulp schommelde hel aantal ondersteunde 
gu111nc11 in het ganache [and tusschen 6ïO,t,?H, e11 702, t2U. 

Deze cijfrrs zijn ontleend aan hel verslag, door den Belgischen Bond tot 
bestrij11ing vau ouvr.jwillige wcrkloosheiu voorbereid en in naam vau België 
ingeuieud bij het Imichuugscunutert van de luternutiouale Conferentie le 

Washington. Zij tuouen aan, werke poging gedurende den oudog gc<laan 
werd 0111 de Belgische arbeiders lJij le slaan, die hel aandringen uer Duit­ 
schers zoo goed werstand buueu, wanneer z,j hen wilden uwiugeu voor hen 
te arbeiden. 

* * • 

Thans verminderen de sommen, beuoodigd voor hulpverleening aan 
werkloozeu, lnj elke vrjltieudaagsehc betahug. DaL is een bewijs vau de gelei~ 
dclijke hcruerning Hm 's lands iudustrieele heunjvighcid. 
Doch III vele lakken van nijverheid zijn nog meer dan de helft der arbei­ 

ders zender w,!r k, uij g, hr. k aan 111ach111cs en gromi:-tufîcu. 
Men kan ze aan hun ougvlukkrg l11t 111el overlaten. Hel is vour België een 

plicht ze Le helpen totdat de zakeu heeleruaat hernemen, 
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Reeds zijn te Hel werklieden geneigd in het buitenland loonend werk I•~ 
gaan vragen. Mils uitoefening van de 111101li~c contrôle is her dus unontbeer­ 
hjk, 0111 011z1: werklieden in 'l land te houden, den dienst van den werkloo­ 
zenondcrstand voort le zetten, maar stilaan zul men in verband met de 
toestanden de noodige wijzigingen invoeren. 

T\VEEDE DEEL. 

NI.:(VERHEID ~ ARBEID. 

De uorma!« uitgaven, op de Htgrooting van Nijn~1-h1·id eu Arl)t·id voor 
mm 11irg!'lrokkè11: be.lragt-n .40,256,ä;SO frank. Op de begrooting VOO)' HH9 
waren dezelfde 11ilgavcn uitgc(l'okk,·11 voor ven bedrag vau26,544,0l0frank; 
er is dus ecue vermeerdering van t5,71'2,500 frank. 

OUDERDOMSPENSIOENEN. 

Uit de annvullende iuhchtiugen, bekomen in het Ministerie von Nijverheid 
en Arbeid sedert het opmaken van IH'l ontwerp van begroeting, blijkt dal de 
bovenecme ldc vermecnlt•nng , a11 uituaveu 110" uauziculjjk zal overschreden v n r, ' 
worden. Hel hoofdstuk der ouderdomspensioenen wordt vau nu af aan heel e- 
rna al ouvoldoende bevonden. l>ll kuurt op de be~rooti11g mor mcl51,61 0,0U0 
frank. Oc achtcrstalhge somme« allt·t•11. gestort aan ·l:201000 ~cpe11s1onnecr­ 
den van vóór· it>l4, betlrag1•n f5,00l),OUO frank. Bij deze s0111 moeten 
nog andere aehterstullige s11m111eu gev1H•gd worden. Bovendien is de Open­ 
bare Schutk ist krachtens tie wel vm. ·17 Ja1111ar1 1919 ver.ioudeu tes.euover 
de !)l'l'So11e11 geboren vau 18i-5 tot 181-8, <lie tijdens den oorlog <le 18 frank 
niet konden storten. Sommen moelen ook vourzreu worden om de pcfäoneu, 
die met liet oog op den ouderdom een verzekering hadden, den verloren 
tijd le laten i11w111nc11. O11dcrstaa11de tabel geeft bijzonderheden daarover : 

TEGEMOETIWmNGEN VOOR HEJA:\IWE LIEDEN. 

GEDHŒ UITGAVt:N 

Teye111oet/;ominyen co ir '1918 betaald in 1919: 25,000 van 40 frank. fr. 
Acht,rstauigi: som,11eit van 100 frank. - Ongeveer -1:20,000 111<11Hlatcn wer­ 

den uitbetaald op de 150,000 uitgegeven mandaten {er zijn onge- 
veer J o,000 sterfgevallen). • , • . 

i,001),000 

V1momrn UITGAVEN ; 

'l'cgemoetkouiingou voor de jaren 1914 tol 1918. (Uitgeùrevenen en han- · 
gende zaken.) • • • • • • • • fr. 

12,000,000 - -· - 
fr. t3,000,0UO 

100,000 
Rechthebbenden. Kwijtingen l'an 65 fr. 

Vroegere rechthebbenden (tegemoetkomingen 
voor 191!)) • • • • • 

Rechthebbenden met het oog 
op de iutrekkinj; van dun omzendbrief l'an 11 Aug. 1~15. 

Persouen geburnn vóór HH3, hebben recht 
va11a[1!Jlö •• 

Personen geboren van 1843 lol IIH8 die {lc18 fr. 
hebben gc:slorl. in llh4 uf vroeger, uiaar <lie 
dan aan de andere vereischten niet voldeden. 
(llcbbcn recht vanaf HH5.) . • • . • 

120,000 1.20,000. . 7,800,000 

200 X 5 i ,000. fr, 

800 X 5 4,000, · , 

6;i,000 

260,000 
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Rechtheb benden 
krachtens de wet van 17 Juni l!!l9. 

Pe1•s011t•n geboren vau f 84,'> lol I i,48 clic de ·18 fr. 
niet hebben gestol'I (hebben recht vanaf 1 !'14). 

Personen geboren in 18 ,0 . 
1850 
1851 
185:l 
1855 

Betaling van de achterstallige sommen van 
25,50,75 of 100 frank aan de prfgcna111cn der 
overleden rechthebbenden (ongevear 1 O,OOt) 
per jaar) . • . • . . 

1.000 X 6 6,000. r,·. :.!10,000 
{5,000 X 5 7:5. 1100. 4.87~.ooo 
f6 000 X I'° 64 0110. 4,1.60.000 
17 .UÛÛ X 5 51,000. 5,51!';.000 
·18 ,000 X 2 :=i6.0•·0. . 2 • :'i-iO . 000 
20,uoo 20,000. 1,500,000 

Totaal bedrag. 

2 500.000 
fr. 27 .105.000 

. ·er. 40,: o5 .eeo 

Uit deze label blijkt dat de sommen, die de Staat noodig heeft tot vestiging 
van de ouderdomspensioenen, de op de bcgrooting uitgetrokken sommen 
met nagenoeg i0,000,000 zullen overschrijden. Deze vermeerdcr-iug van 
uitgaven is uroutcurleels het ecvols van een eenparige stemrnirur van het :"" M ü :-, n 
Parlement, waarbij h<'l ontwerp der Hegecrrng. strekkende lol hulpverlce- 
ning aan de oudsten c11 on~t·lukkigste11, aangenomen wvrd . Deze stcmmi.rg , 
die ter eer(' sl rr-k t van de Ri get·ring welke lnt ontwerp imlicude. ('Il vau de 
Kamers die het uau11a11w11, verdiende stellig vermeld te wor.leu in het begin 
van het versluc over de lligrooli11° \ an Arbeid. <°) r., 

MAATSCHAPPIJEN VAN ONDERLINGEN BIJSTAND. 

De tabellen der Begrooting van Nijverheid en Arbeid worden in deuzelf­ 
den vorm voorgesteld als de Beurootingen \·a11 vóór den oorlog. Eenc wijziging 
werd nor h I ans grb, acht in hel hoofdst 11k <c Arl,eid », waarvan d« onderdee­ 
leu betreffende de hevnnlcriug van alu-rlei werken wegvullen. Z,j worden 
met meer reden overgebracht naar het nieuwe hoofdstuk, gl'litdd: (( Sociale 
Vcrz-kerngen e11 Voorznru ». 

Deze afdeeli11g wordt steeds ·11H'n ern der voornaamste van het \linis­ 
terie van Nijverheid en Arbeid. De instulliugr-n van voorzo rg ll'gP11 ziekte 
en onvrijwillige werkloosheid, de heruepsvereeuigiugen van allerh-i aard 
zullen in de toekomst steeds meer de aandacht der openbare machten in 
beslag nemen. 

Dit hoofdstuk komt i11 het ontwerp vau hrgrooting voor met een totaal­ 
bedrag van J ,284,000 frank. Blijkbaar zal dat rijfer onto-rerkend zij». Het 
omvat vooral de be:-1 uurskosteu , an de Heschcrrniugseomiteitcn der werk­ 
manswouingeu, de tue:>lag«·n aan de mutualiteiten lt'gcn ziekte en in vuliditcit , 
alsmede de tegemoellrn111i11gc11 aan de vereenigingen en in. tcllmgen betref­ 
fende de onvrijwillige \\ crkloosheid. 

Seder t den teruuk cr-r werden de voor die verschillende doeleinden he1100- 
diude crerhctru merkelijk , erhoogd met het doel de schade, door die instel­ 
liugeu gedurende den oorlog geledeu, gc'dcellcl1jk lti herstellen. Enkel wat 
betreft c< dt· M11tualil1 it ", gedt. onderstaande tube) de onontbe-rüjke som­ 
men aan om in de meest drtngcnde behoeften te voorzien. 
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MUTUALITEIT. 

GF.DANE Ul1'GAVl!N. 

Achtersta li ige sommen versehuldigd aan de Invaliditeitskassen krachtens de 
wel van 5 Mei {912 • • • • . • • • 

Toelagen voor eerste inrich!ing 
Afgevaardigden mutualisten • • 

VERDERE UITGAVEN. 

• 
1 •• 

!76,0{3 
50,000 
~0,000 

226,013 

Toelagen aan de invaliditeitskassen - . l Verschuldigde 

Maatschappijen van onderlingen bijstand 
en andere voorzorgsinstellingen, - 
Toelagen. - Bestendige commissie der · - 
Mutualiteiten. - Bijzondere eereteekeus, 
- Aanmoedigingen voor nuttige wer • 
ken ; propagandemaatregelen. - A lier­ 
lei uitgaven. 

achterstallige 
sommen . • • • . . • 

Normale uitgaven voor f919 
Verschuldigde achterstallige 

sommen . • • 

850,000 
450,000 

100,000 

Normale uitgaven voor 1919 

Totaal bedrag. 

495,000 
f 895 uoo 
~,1~1,0iö 

Men mag dus verwachten dat de voorziene uitgaven in hel hoofdstuk 
cc Sociale Verzekering en Voorzorg ,, met een millioen zullen verhoogd 
worden. 

SOCIALE VERZEKERINGEN. 

Wij stelden vast, dat de Staal in t9t9 meer dan 40 millioeu zal uitgeven 
voor ouderdomspensioenen. Ma~ men hopen dat dit cijfer aanslaande jaar 
en de volgende jaren zal verminderen? Wij meeneu het niet. Zijn allen het 
niet eens om de verzekering l<'gcn ziekte, ouderdom of vroeglijdige invalidi­ 
teit op vastere en ruimere grondslagen in terichten <lan hel ontwerp; vóór 
den oorlog door de Kamers aa11·ge110111en? 

Reeds heelt het Ministerie van Nijverheid en Arbeid een Bijzondere Com­ 
missie aangesteld, belast met het' bestudeeren van een ontwerp, waarbij men 
vanaf 1920 ouderdomspensioenen van len minste één frank per dag zou 
kunnen verleenen. De bijdrage van den Staat, zelfs beperkt tot rm l. h. van 
de uitgave; zou 5:., lot 40 millioen vereischen, cijfer dal ongeveer overeen­ 
komt met wat noodig zal zijn om op dal gebied, in· t 9t9, de verbintenissen 
van de uitvoerende macht en van de wetgevende macht uit te voeren. 

WERKLOOZENVERZEKERING. 

ln 1913 deelden 4i4 syndicaten aan hunne leden werkloozenvergoedingen 
uit voor een totaalbedrag van 422; 177 frank. Ju deze som zijn de stortingen 
van de gemeenten en van de provinciën begrepen ten bcloope van ongeveer 
41 1. h. Het overige komt uit de kassen der syndicaten. 

Gedurende den oorlog moesten de Iuterco.nmuuale Fondsen hunne gelde­ 
lijke bijdragen staken. Sommige maatschappijen hebben hunne fondsen 
uitgeput. andere hebben een kleine reserve behouden. 
Te Luik betaalde het Intercommunaal Fonds tegen onvrijwillige werk- 
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loosheid vóór den oorlog aan de werkloozenkassen. tot stand gebracht in de 
aangesloten beroepsveret•ni~ingcn, gcrcgeld1i toelagen, welke door de 
9emtt11le11 01, de navolgenrle !4rondslagen roegekeud werden : 

50 t. h. op d,:11 eersten frank clag,.1,jksche vergoeding; 
~5 t. h. , :m hel lwdra~ der geïnde bijdragen. 
Volgens hel oveezichtsvcrslug, uitgegeven door het B1~hcc1· van het Fontis 

voor liet tijdvak 190!J-! 915, vertegenwoordigen de gezamenlijke loc lagen 
der gemeenten 61 L h. nm het l1ctll'iig tier aan de werkloozen betaalde ver­ 
goctlingen or 42 t. h. nm _het bedrag der bijdragen; door de verzekerden 
gestort. 

D1• Slaat en de Provincie kend.:n eveneens aan het Fonds weinig belang­ 
rijke toelagen toc, enkel bestemd 0111 de bestuurskosten gedeeltelijk te 
dekken. 

Gedurcmle den oorlog heeft hel Fonds niet meer gewerkt, vermits de 
kassen beroofd waren nm de uanvnnkelijke inkomsten, namelijk de bijdragen 
der leden. De dienst van de werkloozenvcrzekeriug uitgestrekt tot. alle 
onvermogenden, al of niet bij de berocpsvereenigingen aangesloten, werd 
waargenomen door het Nationaal Hulp- en _Voedings-•~omitcit en wordt 
thans door den Staat voortgezet. Doch, naarmate de ondersteunden het 
werk hernemen, worden zij van de lijsten geschrapt en i11 een omzendbrief 
tot verklaring der onderrichtiugeu uitgaande van hel Hoofdbestuur van den 
Dienst van Onderstand bij het Mi11istt:'ric van Nijverheid en Arbeid, wordt 
vourgesehrevrn <c de vnwgcre ondersteunden niet meer toc te laten, die 
het werk hernomen hebben en <lie het zouden slaken na gedurend~ meer 
dan zes maanden aa» !tl't werk geweest tezijn ». Deze hcpaling heeft klaar­ 
blijkdijk leu dovl , de arbeiders aan te sporen zich aan le sluiten bij de 
Werkloozenfoudsen, waarvan het aanstaande herstel wcnschehjk is. De ter­ 
mijn van zes maanden is gewoonlijk de tijd,.na welken de nieuwe aange­ 
slotenen recht. hebben op de vergoedingen, door de kassen der syudtcaten 
toegekend. 

De Wcrkloozenfondsen begrijpen ten volle welke gewichtige zending zij 
zullen le vervullen hebben; doch· zij geven er zich ook rekenschap vau, dat 
de Jast le zwaar is, indien zij enkel moeten rekenen op hun eigen krachten, 
m. a.w. alleen op de inkomsten wegens de bijdragen der leden. te meer daar 
voor de meeste de reserven Ic niet gegaan zijn, die zij in den loup van 
verscheidene jaren van cconomischcn voorspoed tot stand gchracli! hadden. 

Verschillende groepccringen in het Land van Luik hebben dus den wensch . 
uitgedrukt, het \Vcrklooz,·11fo11ds_ Wt'CI' in werking te zien komen. Maar, 
sooals wr zeiden, h, l Fonds is slechts de verdvolcr mu de sommen, welke 
de aungeslulen gc111eentc11 tol zijne beschikking steil, en het is vourucmeus 
binueukort weer hunne geldclijkl~ hulp aan te vragen. 

Hetzelfde vraagstuk zal in verschillende streken van hel land oprijzen. 
Om hel op te lossen is hel 11ullin vooraf te weten welke de inzichten van 

de Begeering zijn aangaande den werkloozeuondcrstand. Het komt voor, 
dat, wt"gcns den toestand tcweeggebrncht door den oorlog, het werk van 
nationaal herstel de voorbereiding van <le algcmecne en verplichte werk- 
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lcozenverzck ering eischt. Deze zou kunnen ingerirht worden overeen 
komstie de h-irlenrle llt'1,iusr!«·11 aldus aaneeeeveu in het ver-Ina van den r, ~ ' . ~ :0 

hcrr Fuster op de al!,!{'mt'l'IH' H!r~adt·1 ing van de Iuternnt ion ale Vereen agi Il;.? 
lol hes!rijdii1g der werkeluosln-id, l<' Gent gcho111lc11 in HH3. 

« Uit de bevindingeu van de versl:i~j!eHrs, naar aanleiding van de 
proefnemingen in Groot-Br11tan111ë en elders, kan men afleiden dat cr 
gestreefd wordt : 

f O naur de· verplichte v«·rzckcring1 ten minste voor zekere beroepen met 
drieërlei stortiugen (wcrkherlc», patroons, openbare 111.1d1t,•n, verplichtiug 
aangevuld door aanmo,·di~ing lol vrijwillige verzekering}, 

2° naar de opvatting volsvns welke het weder werk seven de voor- 
~' " t, 

naamstc taak , an de werkloozenvcrzekering is t·11 de inrichting van tic 
plaatsing een onoutbe. ri ijk vereisehre van de verzekeeing , · 

3° naar een stelsel steunende op de samenwerking der beroepsver­ 
eeuigingen. » 

Hel is thans klaar dat tic hulp, aan de wrrkloozenfuudseu te verschaffen 
om hen loc Ic laten hun hOOJ.;C sociale taak le volbreugeu, die hun best toe­ 
vertrouwd wordt, nid enkel ,onr d1· gem1·c11ten een last mag zijn. 
ln den tegenwoordigcn vorm van dt•n W erkluozennnderstnnd d~·aagt de 

Staal bij ten beloope mu 75 l. h. en tic g1•mec11lc ren beloope van ~:'5 t. h.; 
de bijdrage der belanghebbenden i:- nul, vermits het werkloozen hein It, die 
geen eigen inkomsten hebben. 

Om de herlevinj; der Syudieale \V crkloozeufondscn le bevorderen en de 
geme1•11kn aan te sporc11 die Iomlseu lt• steunen of te blijven steunen, ware 
het hoogst wensrhelijk , zonder verwijl te bepulen volgens welke n'g1•ls de 
toelagen-der openbare machten zouden verh-cud worden. 

De navolgende formule zou nuttig ten grnndsla~ kunnen dienen aan de 
bespr- king van een stelsel, als proefneming en voor een bepaalden over­ 
gangst 1j d in te voeren. 

Het geheel bedrag der openbare toelagen zou g<·lijkstaan met het bedrag 
der stortingen, dooi· de aangeslotenen in de WPrkloozlonds<'n gedaan. l11 <Ic 
toelagen zou bijgedragen worden door «leu Staat voor ~0 t .• h., door de 
Provincie voor 2?.> t. h. en door dv G,•met•nle voor '25 l. h. 

Van die bijclragen verzekerd, welke t!r. uuurnle nm /11w ,,iqen inkomsten 
zouden orrdnbbelen, zouden de Werkloozcufondscn kunnen bepalen welke 
voordeelen zij aan hunne leden ku1111<·n waarborgen. 

Hel to«·zicht op de Fondsen e11 het vcrlcencn drr lo<'lag1·n zouden tijdelijk 
opgedragen worden aan de thans bestaande l//erkloozenfo11dsen of van 1111 
af aan aan de werkloozendicusten, werkende in vcrstandhoudiug met de 
plaatsiugsdieusteu , die reeds ingericht zijn of thans inuerieht .worden in de 
verschillende streken van hel land. Misschien zon het nul lig zijn, het werk 
van die verschillende inrichti11g1.•n te verbinden, daar de Intercouunuuale 
Fondsen reeds een zeer oude ervuriug ln-bbcn. 

* .• * 

Vóór den oorlog reeds was de finauciecle hulp van de openbare machten, 
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van den Staat vooral; reeds van belang in vele landen. 111 Noorw<'g•~n en in 
Ot•nemark1•11 werd de i.;eld!·li.ikc steun van de Openbare Scl1.1tkisl aan de 
beroepssyudrcatcn, die de werklnozvuverzekering inrichten, rechtstreeks, 
aanhoudend en 111 hooge male verstrekt. 

Benevens de toelagen van tic gevestigde machten, zouden de \Vl'rklooztn­ 
fondsen verplichte toelagen vanwege de patroons moeten bekomen. 

ln 1912 reeds had de stad Gent de nijveraars verzocht het «Noodfonds>> 
op Ic richten en zij hadden dal in beginsel aangenomen. Het achtereenvol­ 
gcns toestaan van drie credietcn mu t0,000 frank en tic bestudeering van een 
volledig ontwerp lieten vóór den oorlog verhopen dat de instelling weldra 
zou tot stand komen. 

De ramp heeft de besprt'ki11g van dat belangwekkend ontwerp geschorst. 
lid zal opnieuw moeterrter hand geno111~n worden.w ani benevens de besten­ 
digc werkloosheid komt het op zekere tijden voor, dat een nijverheids­ 
crisis den patroon verpficht de fabriek een tlag per week te sluiten bij 
gebrek aan werk. Dan sluipen gi:brek en ellende langzaam <le huisgezinnen 
binnen. 

Gedurende den oorlog hebben sommige patroons werklcozenvergoe­ 
di11gcn aan hun werklieden uubetuald. 

liet dr-ukhceld , de patroons gedurende de vette jaren le doen tusschen­ 
komen nu-t liet oog op de magere jaren, is dus niet nieuwin België. Jid is 
een quuvsuc van maat tien dag dal het zal moeten uitgevoerd worden. 

Onrrij,\illi~e werkloosheid, veroorzaakt door een iudustrjeele crisis, is 
een lliÎlw11ale ramp; daarom moeten de werklieden, de palrouns_ en de 
verschillende openbare machten hun pogingen doen samengaan om de p1jn­ 
Iijkste gevolgen daarvan le verzuchten. 

MIDDENSTAND. 

Doordat 111cn trachtte voor 1920 een normale bcgrooting te voorzien, was 
de .Middenaldceling, belast met hel onderzoek nm de Algemcene lfogr outing, 
in den loop harer werkzaamheden steeds hckuuunerd om de begrooli11gs­ 
uuaaveu le verminderen Wal hetrelt de lleurouti1w van Nij. verheid en t) • M 1' 
Arbeid werd nochtans erkend dat men de uitgaven gceuszms zou kunnen 
veruundereu eu dat hl'l sociaal belang iutegcmtel l weldra nieuwe sommen 
zou eiscneu. 

Zóó zal hoofdstuk V, daL nuttige uitgaven ten behoeve van den midden­ 
staur] voorziet, eerlang groole wijzigingen moelen ondergaan. Oc op de 
begrooting voorziene som is dezelfde als i11 i !H4,, hetzij i.>9,000 frank. Blijk­ 
baar zal zij outoereikeud zijn. 

Sedert la11g reeds WCl'de11 i11 de Kamer talrijke wclsonlwcrpcn ingediend 
hetrelleuue de illl'iehti11g vau het credrct leu bate, au den huudcldrijvcnden 
en industricelcn middeustuud. Oulungs nog werd een nieuw voorstel door 
verscheidene medereden ingediend. Anderzijds hcl'ft de llcgt•enng ons wel 
willen zeggcu dat zij gc11eigù 1s om de weuschen der belaugtrebbeuden in 

1 

aa11111crk111g te nemen door credretcn op langen termijn besclnkbuar të 
stellen tegen zeer lagen interest: mits wuurboi gen nutuurhjk , Dé zcdèlijk~ 
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waarborgen der belanghebbenden zouden echter in sommige gevallen een 
deel der ~loffelijke waarborgen kunnen vervangen. 

Eene centr-Ie kus, zoouls de Nationale Maatschappij voor Werkmans­ 
woningen, zou over een door den Staat gewaarborgd kapitaal beschikken. 
De credieten zouden verleend worden dooi· bemiddeling van gewestelijke 
maatschappijen of samenwerkende credielvereenigingen welke een deel der 
noodige sommen zouden bekomen door zich te wenden tul de centrale kas 
die het voorschot doen zou. · 

Na de ramp die de ambachtslieden, <le kleinhandelaars en kleinnijve­ 
raars zoo hard getroffen heeft, draagt men bij tot hel nationaal herstel door 
de noodige creuietcu loc te staan aan eerlijke lieden om hun bez.ghcden 
van vóór den oorlog te hernemen. 

* * 
* 

Het werk tot ecouomischen wederopbouw vau hel land moet ook onze 
nijverheid helpen om hare producten niet enkel in het buitenland, maar ook 
in België te doen kennen. Sedert den oorlog 1s dat een noodzakehjkheid niet 
enkel ten aanzit n van de kleiunijverheid, maar ook van de groote. De invoer 
in België van labncatcn, uit het buitenland herkomstig, verplicht sommige 
van onze mjverheidstakken de iulaudsche markt terug le veroveren, alvo­ 
rens cr aan te denken hu1111e producten uit le voeren. 0001· tentounstellin­ 
geu-Iouren zou men dal dubbel doel deels kunnen bereik eu, 

In overleg met hel M111istcr1c van N1jved1eill eu Arbeid denkt de stad 
· Brussel er aa11, Ill ue naaste leute een groutc haudelslour te houden, zooals 
dat reeds vóór den oorlog gebeurde III Duitsehlauu, 1n Frankrrjk, iu Rusland. 

Dergelijke vourstel.en scmjneu ook ingang te vinden le Luik. en te Genf. 
Dien weg moeten wjj zou haast mugehjk opgaan iu het belang van handel 

eu nijverheid. 
Doch uit dieu hoofde moet aanstaande jaar een crediet van ten minste 

500101.JO lot 4U0)OUU frank op de bt'grooliug uitgetrokken worden. 
Out zul goed belegd geld ziju, want de ecuuumische herleving van België 

is het vraagstuk <lat zich zouuaurg opdringt dat de openbare machten zich 
daarmee aauhouueuu eu werwilleuu rnueteu bcz1ghuut.ien. 

BEROEPS· EN NIJVERHEIDSONDERWIJS. 

Om de toekomst van 's lands nijverheid le verzekeren, moelen wij in de 
eerste plaats ons technisch onderwijs uitbreiden. 
ln llel~1ë bestaat er geen wet OjJ het mjverheids- en beroepsonderwijs. De 

wijze om '1r Hrjks toelagen te 1Jcku111c11 1s echter onderworpen aan regels uie 
uitccugl'ZCL werden iu de algcmcene verslagen, aun de Wet8cvcnde Kamers 
voorgetegd, en welke wij hieronder in hcruwumg hreugeu. 
lu beuursel richt de H.e"eeritw 111cl rechtstreeks niJ. verhcrds- en beroep- o D O , 

sclioleu op; de zurg um die 111:;lcl1111geu tot stanu te brengen wordt uvergc~ 
la leu aan lie gcureeutebestureu eu aan de prov iuciare besturen, ulsureue 
aan de gemeenschappen en u1izo11uereu; <le Hcgecrrng l>cpault er zich bij, 
dat uuderwijs te bevorderen en desuouds het iuuiauef m& te lok.keu en aan 
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de inriehtcrs de noodige raadgevingen LP verstrekken voor het opmaken der 
reglemenlt'n en programma's, voor ,le keuze en de opleiding van het leerper­ 
soneel, voor het aanwerven tier leerlingen, met een woord voor het. welsla­ 
gen van het onderwijs. Tol dusver werd van dat beginsel niet afgeweken, 
tenzij mor het Beroepsmuseum te .\f orlunwelz, dat als ecne Staatsinstelling 
mag beschouwd worden. 

De We1gevende Kamers stellen ieder jaar lel' beschikking van de Regee­ 
ring tie noorlige credieten om toelagen aan de nijverheids- en beroepscholen 
te kunnen verleenen. ·· 

Deze toelagen bedragen ren derde van het hedrng der p.rwone uitgaven, 
indien de lt·ergangen enkel thenr«: isch zijn (11ijvcrheitlsschol1•n en nijver­ 
heidsleeruannen sr-holen voor or lt•er11a1111e11 van nij verheids- en beroepstee- '"' r, ' I"' M ' • 

keuen, handelsscholen en handclsleergaugr-n) en twee vijfden van de 
gewone uitgaven, indien de theoretisehe l<1e1ga1ig •. n aangevuld wordendoor 
handarbeid [beroepscholen en l,cro<'psl1•rrga11g.-11, huishoudscholen en huis­ 
houdklassen, leerwvrk huizeu). 

De Staat draagt echter niet Lij tol de kosten wegens het. bouwen, liet huren 
en het onderhouden der lokaleu , die kosten vallen ten laste vande inrich­ 
ters. Maai· hij neemt op zich de helft der aauk onpkn-ten van de meubels en 
un ile toerusting, mitsv oorafguamlc g,wdkcuring van het omstandig bestek 
der uaukoopen en overlegglug, in dubbel afschrift, van de betaalde facturen 
der gedane 11iigavc11. . 
Etke school wordt ir,gei;tcld krachtens eene beslissing van hare oprichters; 

zij wordt bclu-crscht door eigen statuten en door een inrichtingsreglement, 
dal door bare inrichters opgemaakt wordt en_ door elke der steunende 
machten moet gocdgrkcurd worden. 

Er bestaat gl'en model-programma v_oor de nijverheids- en beroepscholen, 
elke instelling is ingericht nam· de plaatselijke behoeften. 

B,j het opmaken van het programma dient men bijgevolg rekening te 
houden met veranderlijke gegevens, namelijk met den aard der iu de streek 
gevestigde nijverheidstukken en met den ontwikkelingsgraad der bevolking 
die geroepen is om de leergangen b,j te wonen. 

Elke school wordt bestuurd door een bestuurscommissie. beidt het eene 
gemeentelijke instelling , dan bestaat dal college uit den burgemeester of 
zijn afgevaardigde, voorzitter• Van rechtswege, en een gelijk getal algevaar­ 
digdeu van elke der steunende machten. liet comiteit der scholen, door 
privaat initiatief opgericht, wordt door de inrichters benoemd en begrijpt 
bovendien ten minste één afgevaardigde van elke der steunende machten. 

De bestuurscommissie steil de rekeningen vast, maakt de reglementen 
van orde op, brengt haar advies uit over de benoeming van den bestuurder 
en van de leeraars, stelt de verbeteringen voor, welke· zij nuttig acht, en 
oefent het hoog toezicht uil üp de studiën en de tucht. 

• • * 
- 

Het leerpersonecl wordt benoemt! volgens de navolgende regels : 
ln de scholen, door de gemeente 01;gericht1 worden de bestuurder en de 
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leeraars benoemd door den gemeenteraad op voordracht vanwege <le 
hesluursconunissie ; die heuoemingen worden __ aan de. goedkeuring van de 
Rl•geeriug onderworpen, de bcstcnd.ge Deputatie ~ehoord. De caudidaten 
worden ten n)Orloopigen titel beuoemd ; hunne benoeming wordt slechts 
onherroepelijk ,;a ecu prncftijcl van ten minste twee jaren. 
ln de scholen, door het privaat initiatief opgericht, wordt liet personeel 

door de bestuurscommissie benoemd en van de benoemingen wordt aan de 
Rl'"eni1w kennis g,•1re\·en. n n :, i. 

Deze vcrschilleudc rceeliuz is uearond 01, tlcu zeer verschillenden toe- n c ;, n 
stand van hel personeel der gcuwcntelijkc scholen <·n van dat der vrije 
scholen. ln de eerste is een voorgoed benoemde leeraar onafzetbaar volgens 
de hepalin~(·n van de wel ~)JJ de vastheid der gcmcentéhcdil'ninge11; om die 
reden is hem een proeftijd van ten minste twee jaren opgelegd. alvorens 
voorgol'd te kunnen benoemd worden. lu de vrije scholen is de toesi and van 
een lreraar daart•nt,·gcn altijd onzekvr , uu-n kan hem uit den dienst ontslaan 
op elk oogcnhlik van zijn loopbaan, namelijk wanneer in de verslagen van 
tic Stoatsopzieners cr op g1~wt•zen wordt. dat hij niet op de hoogte is van 
zijne l;1ak en dat de Hl'gl·Hing zijne vervungiuu eischt , · 

Wat betreft de bekwuamlu-dco , van lie leerkrachten g<'ëisd1t., heelt een 
miuist ericele omzendbrief \'811 ~i Maart 1905 de mjverhei.tsscholen in drie 
groepen mgcdel·l<l: ile aanvankelijke alg1•111et~11e leergangen, de middelbare 
algcruct'lll' l<'rrga11~••n en cle 1t-cl111i:-clw of o<·f,·nl(•1·ria11gen. De eer-te mogen 
toevertrouwd wnrrlen aan pPrso11e11,rlic i11 'I bl'zit zijn van een diplom a van 
lager ondcrwijzer ; de tweede, aan 1u•rsont•11 die het diploma bezitten van 
geag~r<·g,·t·rd leeraur van hel muldrlhuar uuderwij-, auu r1·g,·ntcn van mid­ 
delbare scholen, aan lceruars aan een ut heur-urn of aan vukkuudigen ; de 
laatste moelen voor teclnuci ,:oorbo-lwuden hlijven : voor i11ge111l'11rs of per­ 
sonen die duur hunne studiën of h11n11c hezigh1·dt•11 een bijzondere bevoegd­ 
heid in een bepaald vak verkregen hebben. De bestuurders moelen hij 
voorkeur lol de derde grnt•p bvhooren, maar hij uitzumleriug kau men ze 
benueruvn onder rle perso11en van de tweede ~roep. 
ln sommige scholen, namelijk in rlic van de provincie Hcncguuw, onder­ 

werpt 111c11 de caudulutvn bovendien aa u een pcclago~1sche proef: zij worden 
verplicht een les Ic geven over ven vraag die lol het programma der leer­ 
ga11~e11 behoort, voor een jury bestaande nit ecu afgcvaal'digde vun elke 
der sieuueude machten. 

liet verlcencn van de toelagen wordt door de Regecring afhankelijk 
uernuakt van de navoluendc vercischtcu : n n 

Het inrichtingsreglemeut , het reglement van orde, het omstandig pro- 
gramma der studiën en de uurregeling der leergangen moelen aan hare 
goedkl'Uring 011dnwo11w11 worden; 

De Bvstuu rscorunusxie bt·v.11 Ir n 111i11stc rén:afgcvaaniigde van den Staat ; 
lie bcnoemiugcu, 011blagcn en de g~1ieurliJke alz. tuugen van den bestuur­ 

dr-r en van de Ivernars moelen anu Île i.;oedkc11ri11g dt'I' lkgl'eri11g ouder­ 
worp,·n worden, iudicn lrl'l een ~e111e1·11td,jke schoot IJlitl'cfl, of ter kennis 
van de llt!gcerit1K gt•bracht worden, indien het een vrije school geldt; 
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Hel ontwerp van begroeting der ontvangsten en uitgaven, de rekening 
O\'Cr liet vorige jaar met de ln-wijsstukken lot staving, ulsmcde <le uur­ 
regeling der lel'r11a11g"n moclvn elk 1·aar 0ord••ckeunl worden · I") :-> D O ' 

De gol'dke11ri1 g van tie Ri·g, rrmg ,vuritt eveneens vereischt voor tic voor- 
stellen tot ,·erhooging der wedden vau hel person-el, alsook voor de wijzi­ 
gingen in hel i,1r1chli11gsrq,;l •. meut , het rei),·mcnl van orde en in het pro­ 
gramma der Jet·rga11gcn; 
leder jaar· muet een verslag over den' gang,der instelling aan <le Regcering 

ovcreemuakt worden· n , 
De school rnoct eindelijk onder» orpen zijn aan hl'l toezicht der Staats­ 

ambtenaren. 
. ,, 

Oi, de Bearooüug van-hel Minisleric van Nijverheid en Arbeid voor het 
dienstjaar 1914 bedroeg het ercdiet , uil}wlrokken onder arlik:.-1 15 (nij\-er­ 
heids-, beroeps-, handels- eu hui houduudcrwijs : toelagen, rnatvrieel, kosten 
voor examens, enz.) 2,440,000 Iruuk . 
Ten lij1fe van het vertrek dl'!' Ucgcl'1ing, in de maand Auguslu,s 1914, 

bleef cr nog uitspraak le doen OH'r de bcgrootingen van evn groot: aantal 
inslelliug-u \ an herocpsöndcrw ijs en deze huddeu de toelagen van den Staat 
nog niet ontvungen. 

Omstreeks de maand December danropvolgende, liet de bezettende over­ 
heid dt· u1lÙclaling loc vau het deel der tol'l,,gc vau 1914-, uvcrstenunende 
mcl den duur der bezeuing : een der.le van de toelage voor sommige provin­ 
ciën, een vierde voor andere. Aan lie belaughebheude instehiugcn werd ter 
kennis gebracht dat zij de uit betaling van het overige konden bekomen door 
zich tol een kas vau Ieening le \\'l'&Hkn. Onder deze omstandigheden werden 
de navolgende voursrhotten gedaan op de loèlagcn hchoorend tot hel 
dienstjaar 1914: - 

Door de Samenwerkende .Manlschappîj voor voorschotten 
en lecningen, . • . . . . . . . fr. '7 t 3,646.85 

Door het Nationaal Comiteit (Afdceling voor builcnge- 
wonen steun) 536,672.90 

Tezamen. . fr. 1,m;o,519.75 

Ee11 gcl'ing aantal scholen namen hun toevlucht lol deze iustellinuen niet 
en sedert den terugkeer van de l\cgecri11g vrot·gcn zij de betaling van het 
saldo der toelageu van 19 l4. 

Anderzijds lid hel activistisch bestuur een groot aantal begrootlngen van 
nijverheids- en beroepscholen voor hel drenstjuur 1 iH4 in den stcek , de eeue 
uit 11ulatighc1d, de andere om de mjvcrheidsseholcn te uc~lmff~n, daar zij 
weigerden de leergaugeu in lu:l Vlnam-ch le geren. 

Er movst dus ~CIi crerhet vau f 1û0u,uoo Irauk au11w·vrl}agd worden om die 
achrcrstulhge todage11 le k111111t·11 uuhetaleu, Thans is dal. acl1lcf'slall1g werk 
hij 11a vulu okkcu en men kan er zich van overtuigen dat het uangevruagd 
erudiet juist zal voldoende zijn om lieu uchtcrstanu Le betalen. 
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De voorschriften van het koninklijk besluit van ~8 Februari l9t9 hetrcf­ 
Iende de hdal111g der uehter slalligc wedden aan de S1natsbt•tlicntlrn die 
gedurende de bezetting daarvan hcrooftl werden, 01111lal zij een veroor­ 
dt>cliug wegens pnluieke n•tlt·ncn ondérgi11;;en, omdat zij onder de wapens 
gcrnepen werden of om andere redenen voortvloeiende uit de \'jj,mdelijke 
bezetting, werden bovendien uitgestrekt tot het Ieerpersoneel en het 
best ureud personeel der i11stcllint4l'n van beroepsonderwijs, geldelijk onder­ 
steund door het ?\Jinisteric van N,jn·rbeid, Arbeid ,·n Bcvoormding. Dé uit­ 
betalingen vau die wedden worden eveneens aangerekend op hel l,ijzondei­ 
ere.riet vau 1,5001000 lrank , 
Ten gerolgc van tie toekenuiug van vergoedingen wegens levensduurte 

aan hel lecrpersoueel eu uau hel besturend personeel der iustelhngen van 
beruepsouderwijs met teruuwcrkcude kracht vanaf hl'l vierde trnnester . ' n 
vau hd Jaar 191 li, moest op de bqv·o:>lÎ11~ ingeschreven worden eeue som 
vau 200.UtH) frank voor de vroegt"re dieustjuren eu eeue som mu i00,000 
Irauk voor· hel loopeude dreustjuar. Meu kan thans nog niet nagaan of dat 
credrct voluueude zal zijn. Er valt echter le vreezen dat het niet toereikend. 
zal zijn -vuor hel dienstjaar 1919, ten gevolge van de onlangs genomen 
besu-su.g lier Hcgccriug, den uuurtcbijslag nog te verlccnen voor het tweede 
semester vau hel luopend jaar. 

·k 

* * 
Gedurende hel jaar 1914 werden ecu zeker aantal nieuwe beroepscholen 

op~t•richt, die den Iiunncrcelcn slc1111 van den S1aat aangevraagd. hadden. 
Tuen de Hcgccn11g vertrok, had lij nog 11ie1 uitspraak gedaan over al die 
auu v ra~c11. Daaruit volgde dal het Bdgr!)ch bestuur , dat aan- 't werk 
ëelJlcvcn was, meende geen 1Jcsl1ssi11g Ic nw~cn m-rueu bij de ufwezi . .;heitl 
van de ilcgce, i11g; aan die 111:-,te11i11ge11 werden dus geen toelagen ver leeml, 
Deze zetten luth hun werkzauurheru voort zonder tie hulp van den Staat. 

A11derz1jds outstumleu cr gedurc11dc <le \ 1ja.11tleliJke bez-uiug eert groot 
aantal nieuwe· scholen, <lie zich in hclrckl"rng stelden met het Belgisch 
bestuur, doch Je bescherming \'.a11 <le bezettende overheid niet wilden aan­ 
vrazeu Eeuize ouder Iaen hebben de toelaucn der proviuciule en acmeente- o • 0 <> r., 
lijk.e besturen ilaOgt'VJ'Ua~d eu bekomen. 

Thans Hagen al die rnstclliugcu de 1Jeschern1ing vau den Slaat aan en 
weuschen loelagcn 111ct enkel voor het loupe11de schouljMH\ u,::1,1':" voor al de 
jaren gcdun·11t.1c werkc z,j ouder de vreemde Lczcui11g werkzaam waren. 

Eimlcli,1k, uoor de teöe11wourd1ge urustanuighedcu werden al de onder­ 
steunde scholen verphch; hunne 1Jt·grooli11gsc1jfcrs voor het dienstjaar HH9 
te verhoogen I wal aanleiding geeft lot ,·erhooging der Staatstoelageu, ver­ 
mits deze aan de uitgaven gcëvcnrcùigd zijn. 

Om <lie versclullcnde redenen weru hel erudiet onder artikel 14 (vroeger 
art, 13) Bellr<lc'ltt vau :2,440,0UU Iruuk lul up 2,9~0~00ù frank. 

Dil laat-te crediet zal ,vaarsdJÎJ11IÎJk outuereikeud z1j11. 
Tul uusver hekwuuieu dl' Tecluuscue scholen der provincie Henegouw, de 

U11n ersucit mu lieu Arbeid le Charleroi, de School le La Louvière, de 
School te Saiut-Gluslaiu, <le M1j11b1JUwscliuul le Bergen, geen toelagen van 
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den Slaat. Sedert den wapenstilstand is dit niet meer zóó. Gezien de belang­ 
rijkheid van die scholen, mag m1•11 zich verwachten aan een uitgave van 
nag<•noPg 400,000 frank. · 

A11drrzijds zullen d<' openbare machten een Vf'l'hoo~ing van de wedden 
)'811 g.msch het personeel der bernepschulen van gnnsch het land in over­ 
weging moeten ncmr-n , 

Laat ons ook in herlnnering brengen dat men sedert verscheidene jaren 
de financieeh- hulp van di-n Staat nangt tol den bouw der lokalen voor het 
technisch onderwijs. 

* * Jf- 

Wil BPlgië zijne nijvcrheidsfaam in de wereld behouden, dan moet het 
··groot zien op het gehicd van het beroepsonderw ij~. 

Mus,•u111s, luboratoriums eu volledige Hoouere Nijverheidsinstituten zijn 
een volst rek le uoodznkelijklu-id. · 

Ons land moet g1•l1jken tred honden met alle ontdekkingen en niets mag 
verwaarloosd worden om den vooruitguug der wetenschap ten dienste van de 
Bt·lgis(·he voortbrenging te stclleu., 
ln België ontbreken er nog schoolinrichtiugcn tot opleiding van leeraars 

vüor hel tcchuisch onderwijs. _ 
Sornmigc leeruars, wanneer zij in bediening treden, zijn volkomen op de 

hoogte van de theorie, doch kennen niets van de prnctijk, Anderen, deuren­ 
tegen.zijn uiterst bed reven i11 de practijk, maar bezitten de noodige bekwaam­ 
heid of' pedagogische kennis niet. 

Die leemte zou moelen aangevuld worden door de oprichting van normaal­ 
scholen voor het beroepsonderwijs .. 

Daartoe mag niets verwaarloosd worden. 
Wij mogen niet Yergden dal de toestand. waarin wij door den oorlog 

~cbrachl werden, Zl'CI' 011gu11st1g .is, ln ;11ededi11gi11g rncl de voort hrenuselcn 
van de andere landen, zullen die vau onze nijvurherd in hun goed- hoeda­ 
nigheid aa11bl'veling moelen zoeken. Anderzijds zijn de jouue geslachten 
gcdu1T11de, ijf jaren wei kelous gebleven. Ecu zeker aantal oude werklieden, 
die hun sliet grondig keuden, zullen niet meer naar het werkhuis gaau. De 
beroepsschakel. die het eeue_ ge·~1acht aan het andere verbindt, werd gebro­ 
ken. Nieuwe verbinding moet cr ontslaan. 

Het ccnige zekere middel tol welslagen is de stelselmatige inrichting van 
het beroepsonderwijs. Oc groole gemeenten, die te midden van de nijver­ 
heidsgewesten ligg1·n> moeten die uutl ige schelen oprichten. Door een beroep 
te doen op den steun vau de omliggende gen1t.•t•11te11 is men zeker dat men, 
na het advies van de belanghebbende patroons en werklieden le hebben i11- 
gewon;1c11, het. technisch onderwijs zal kuuuen aanpassen aan het midden en 
dal het vrucht drar\en zal. 

Mt't den ruilden g,·ldelijken steun van-Provincie en van Staat, in de be­ 
stuurscommissie vertegenwoordigd, zullen die inricluiugen van beroepson­ 
derwijs aan het land de grootste diensten bewijzen. 
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DIENST VOOR ARBEIDSAANGELEGENHEDEN. 

De vrnagstukken betreffende arbeid en nijverheid krijgen zulken omvang, 
dat de Oient voor Arbeidsaangelegenheden in Uelgië zijne inrichting nog 
ruimer zal moeten uitbreiden 0111 de behuefte aan documentatie te voldoen; 
die zich opdringt , wil men met zekerheid op dieu weg voortgaan. 
ln het « Arbeidshlad » werden reeds flinke wijzigingen gcbraeht sedert 

den wapeusrilstaud , doch de talrijke arbeidsvrnagstukken, die de oorlog 
deed 011tslaa111 maken nog andere verbeteringen noodzakelijk om het op 
dezelfde hoogte le breugeu als de buiteulandsche uitgaven van dien aard. 

JUen moel ook in a.uunerking nemen dat liet Iuteruationaa l Arbeidsbureel, 
dat te Gcneve zal gevestigd worden, een groolt"r uitbreiding zal geven aan 
den documentatiedienst van ons Ministerie van Nijverheid en A1·hcid 

Het op de ucgrooling uitgetrokken crcdiet voor de Werkrechtersmdeu is 
uagcnoeg hetzelfde als dat van 1!H1: 921500 tcge11 f0t,500 franken i11 1919. 
leder jaar stelt de wetgeving nieuwe werkrechtersraden in op verzoek 

van de patroons eu werklieden die daal' een snelwerkende, bevoegde, ver­ 
zccuiugbrengende en guedkoope rechtbank vinden. Die gelukkige uitbrei­ 
ding van de Wcrkreeutcrsradeu brengt natuurhjk nieuwe kosten mede. 

Anueraijds is hel met mogelijk de wedden eu Vl:rgoedinµ.eu voor de rech­ 
ters, voorzitters en griffiers der Werkrechtersraden u11gcwijzigd te laten, 
Een verhoouiuu dient le worden voorzien · 0 0 . 

TOEZICHT OP DEN ARBEID. 

Daal' de arbeidswetgeving eiken dag meer uitbreid ing neemt, zijn er ver­ 
schillende redenen om het urbeidstuezicht te ontwikkelen : <le vereischte 
zorg voor de arbeidsvuorwaarucn zouwcl ten opzichte vau de veiligheid 
als tcu opzichte vau de gezu11dhe1d,het socraal en linuuciecl belang .dat de 
openbare machten cr bij hebben, hel aantal slachtoffers \ au 011gevallen en 
zieken te verminderen. 

Dienaangaande hebben wij bij het Ministerie van Nijverheid en Arbeid 
inlichtiugeu gevraagd. D1L bestudeert thans de wederturichung van dezen 
dienst. 

Het zal niet zonder hvlang zij11 eraan te herinneren hoe de zaak zich 
thans voordoet volgens de c1,1lers van de begroulrng en de bekomen inlich­ 
ringen. 

Op de begrooling voor t9·14 waren, onder de artikelen 5i en ~ä, de hier­ 
onder gemelde erudieten uitgetrokken tol dekking der kosten van werking 
,·a11 den Tuezrchtsdienst van den arbeid en vau lie gevaarujke, ongezonde of 
h iuderhjke in richuugeu. 

AnT. 54. - a) Toezicht op den arbeid en op de gevaarlijke, ongezonde 
of hinderlijke iurichtlngeu : wedden en vcrgoedurgcn • . fr. 2öl ,000 
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b) Kantoorkosten. 
c) R,·is- en verblijfkosten, z,•11rli11gf'n en 

kosten in den vreenule , opsporingen eu 
\'an deskundigen . 

[ Nr 5t9. ] 

14,000 
verplaatsings­ 
verricht in "CU n 

85,000 

ART. 55. -- Toezicht op den arbeid en op de gevaarli,ike. ongezonde of 
hinderlijke inrit-htingeu : materieel, kosten wegens proefucmingen , aankoop 
\'an insl ru meuten, allerlei uitga ren . fr. . . • . . . ~11,000 

De tocgcstan,: crerlieu-n, welke die voor het dienstjaar f !)15 met i0,000 
frank overschreden tol l>ctalin~ clt•r hij het reglement voorziene \'crlwogin­ 
ge111 ht>drnrg«'n in het gd1l'd 3ï0.000 lrunk. 

Hel persunvel mu tien To,·zichlscli1·11sl telde äO beamhten, crin begrepen 
de genel'sht•crTn, de klei ken en hel lager prrsnnner-l : <lat cijfer is 
thans lot 56 verminderd door oorlog-verliezvn en als gernlg van de pas lot 
stand gekomen inriehting van den ge11el'sk11ndige11 dienst van den Arbeid. 
Het is IJl,jkhaar 011,,old11e11dc. 

Om zich duarvun le uvertuigcu , volstaat het er aan le herinneren dat de 
Toeznlusdieust zich in 19l.ï l)l'zi~ le houden had 111t·l 9!),848 aangiften van 
ongevnllen, waarvan ~96 doudelijk e of cr-ge die lot ouderzuekiugen aan­ 
leiding gan~n. 

Hvt auntnl bezochte inrichtingen. waarvan vele verschillende malen, was 
U-,98;5, urnvutt end ecu personeel van 48:'>,:fü4 werklieden, terwijl er vol­ 
g1·ns de uilsla~1·11 mu de laatste 1,ijvcrhcids~ t n haudelsupncming den 

. 3-tn Ül'Cl'mhl'r 1910. iu 'L !-!<'heel 251,041 11ijrt•rhc•ids- en ambachtsbedrijven 
i11 hel l\1jk wvrk znum waren, omvatu-nd 1·e11 personeel, i11 de werkhuizen 
alleen, vnu i,2~>9,163 t1·11hcden, waarvun 870 57i! arbeiders en arbeidsters. 

Van die c·ijfrrs 111ocll'II af_!!l'lrokkt>ll worrlen de- ondl'rn1·1ui11~1·n die ouder 
hel tor-zich: van hd Bdwer der MijnPn slaan, uanu-hjk 2.H>I bedrijven eu 
234,i23 wci klu-den. D.1n hlijveu voor hd Arlieidstrwzid1t over 11ag1~11oeg 
248),!)0 berlrijveu rn l:55,6H;) werk lie.Ie n Pli werkhuizen. 

Oc arl>ei1bol'zie1wrs ku1111e11 dus thans, 111cl den besten wil van de 
wc, cld, nid ten minste eeumual pc>r juar een bezoek doen aan de lied rijven 
clie 011d1:r hun lot'ZÎcht staan. Hunne be\Ol'~dheden 11emc11 overigens ieder 
jaar toe, omdat tic orustaudigheden steeds meer de noodzakchjkucid aan­ 
toonen van hunne tusscheukomst op meer dan een gebied, waar zij vroeger_ 
niets te zien hadden. 

In i 894, bij de wederinricht ing van het Arbuidstoczicht en van den dienst 
der geclasscerde inrichtingen, liaddl'n die ambtenaren zich slechts bezig te 
houden mt'l de wet van l88~ op den arbeid vau vrouwen en kinderen, met 
de toepnssing \'a11 het koninklijk besluit van 29 Juni f ~63 op tie politie van 
genol'mdc i11rich1i11~e11 c11 met <lie von hel koninklijk besluit van ·1894 op de 
V(·iligh,·id <'JJ de ~c·zondheid dier inrirl1lingcn. 

O,crtPlli~ zou het zijn al de wetten en hrsluit en op te noemen, die ons 
sedert dien tijd toeg('lat, n lubhcn 011s Arbeicl~welbol'k Ic maken. 

Al die wetten en al die besluiten hebben tot dusver, met uitzondering van 
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die van i7 Juli 190~ op de Zomlagrust welke op de bedienden .t.oepassclijk 
is, slechts betrekking op de eigenlijke werklieden. doch met uitsluiting van 
de landbouwarbeiders en vau de huisarbeiders. De ongevallenwet van 
24 December f 90~ stelt nochtans een zeker soort bedienden gelijk met de 
werklie-Ien. 

Het is niet twijfolachtig dat het Parlement zich weldra zal moeten bezig­ 
houden met de bescherming en met de beroepsbelangen . van alle arbei­ 
ders zonder onderscheid.· 

Van nu af aan moest men op versock van de Staatscommissarissen de 
arbeidsopzieners vragen deel te nemen aan de werkzaamheden der recht­ 
banken voor oorlugsschadc en vau ambtswege in tie talrijke bangende geschil­ 
lcn of in die welke ontsta a 11 z•j 11 111sschrn ka pil aal eu nij verheid, 

Ilet is dus dringend uoo.Iig dien dienst te versterken en weder in te 
richten : hij telt nog slechts de 56 bedoelde eenheden, waarvan alleen 
5t i11 werkdadigen dienst zijn, als volgt verdeeld met inachtneming van de 
laat sic benoemingen eu bevorderingen. 

Om het getal beambten van het vroegcl'e kader, dat voorkomt op de 
begroeting van f 914, te bereiken, moeten cr nog benoemd worden 5 adjunc­ 
ten-opzieners, ~ ingenieurs, i afgevaardigde en 2 redacteurs bij het Hoold­ 
bestuur, 

F,r dient echter een ernstige wedcrinrichting van het Arbeidstoeziclu lot 
stand te komen, opdat België zou kunnen bevestigen dat het oprecht alle 
hedinaen van den Volkeuboud aanneemt et dat hel besloten is de naleving 
van de Internationale Arbeiuswetgevmg le verzekeren. 

Sedert lang hebben w,j voldaan aan het beding van bedoelden Bond, dat de 
henoemurg van llrbeid:wpzm1sters oplegt. 

Deze opziens: ers zijn L\\ cc in gdal en men zou voor hel dienstjaar 1920 de 
mogelijkheid van hel vermeerderen van dat aantal ku1111e11 onderzoeken, 
aangezien de wel van 1914 up den arbeid van vrouwen eu kinderen eerlang 
van toepassing wordt. 

Bovendien is hel de toepassing van die wet, omvattende de uierkhuizm, 
spijshuizen, dra11k~fij1erij,•n en de ka,,to,•e;;. der handels- en nijverheids­ 
undernemiugcn, welke, buiten wal hierbuven gezegd werd, de weder 
inrichting van hel Arbeidstoezicht oplegt. 

* .. _, 

Om in alle behoeften le voorzien, zou het Arbeidstoezicht moeten 
begrijpeu : 

a) Een genoc>gzaarn uitgebreid kader technici, houders van een diploma 
van i11gcn1cur algelcverd door een van onze vier Hoogcscholen or door de 
Mijubunwschool te Bergen; 

6) Een verster_kt kader van opziensters, 
c) Een in~g1•lijks versterkt kader van afgevaardigden der werklieden. 
Gelijk voor het Beheer dei· Mij11e11, dal verdeeld is in evenveel ornsehrij- 

vî 11g<'11 a Is er putten zijn in de arroud issemeuteu der provinciën llenegouw, 
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Luik, Limburg en Namen, zou de inrichting van hel Arbeidstoezicht zooveel 
mogelijk eu volgens de noodwendigheden moeten inged«iehl zijJJ in ten 
minste evenveel districten als er provmciên zijn. 

Doorgaans zou er i11 elke provincie een districtshoofd moelen zijn mei den 
graad van hoofdinspecteur, verblijvend in de hoofdplaats en 1,ijgeslaan 
door een of meerdere adjuncten of afgevaardigden, alsmede door een klerk 
met het schrijfwerk bvlast ; daarhi] in ieder rechterlijk arrondissement een 
opziener of een adjunct verblijvend in de belangrijkste plaats ten opzichte 
van de nijverheid. 

Hat ~ou meebrengen dt• benueming van i3 agenten boven het aantal der­ 
genen die i11 19U werkzaam waren. 

H1-t distdcbhooftl mag niet alleen in zijn verblijfplaats gelaten worden. 
Het onderzoek der aangiften van arbeidsongevallen, er.,c of doodelijkc, de 
spocdeischen.le tusscheukomst in tie arbeidsgeschillen die van tie•! beginne 
aan werkdadig zou moeten ~ij 11, hel. dugelijkseh verstrekken van raad aan de 
belanghebbende putroons en werklieden voor de toepassing der wellen en 
reglementen eischcu dal het districtshoofd niet aan zichzelf overgelaten 
worde, maar i11tegendccl in slaat geslcld worde tien dienst snel "te verze- 
keren. - 

De arbeidsopzieners zijn ambtenaars die met veel beleid moelen handelen 
en tevens uitgebreide wetenschap moeten hebben op economisch gcbiccl, op 
techni~ch gebied, in zake gezondheid en nijvcrheirlsbedrijvcu en zelfs in 
rechtskunuige zaken. Hu une laak is uiterst kiesch en ingewikkeld en hunne 
zendiug , gelijk de heer Nysseus zeide, is bijna dezelfde als die der apostels. 
Ge1ijk in Engeland, is het grootc11dccls aan hun werkzaamheid te danken 
dat onze soriale wellen, zooals blijkt uit twintig boekdeelen [aarlijkschc ver­ 
slagen van het toezicht, in onze zeden gedrongen zijn. Ilun werk moet in 
eerc gehouden worden. 

Zonder overdrijving mag men zeirgen dal geen beheer in België, sedert het 
vierde van een eeuw, met zulk gei i11g personeel zooveel werk afgedaan heeft. 

* .•. .. 
Die hulde wilden wij brengen aan de trgenwno1·digc arbei.lsopzicners, 

zonder le willen naunau of zij door dit.of door dat geval niet beïnvloed wer­ 
den. Het is, bijvoorbeeld, zeker dat de le uitgestrekte omschrijvingen eu de 
veelvuldige werkzaamheden, die hun opgelegd zijn, hen niet altijd toelaten 
daar te zijn, waar hun aanwezigheid zeer nuttig zijn zou. 
Thans is hel arheidstoexicht vooral verzekerd door ingenieurs en technici. 

Doch, uitgenomen voor de mijn werkers, ontbreekt cr een belangrijk clement 
in het kader. De arbeiders zouden door hunne keurmaunen en door ver­ 
trouwensmannen aan het arbeidstoezicht moeten deelnemen. Z,jn zij niet in 
de eerste plaats de belanghebbenden ? 
ln weerwil van een hetrcu ri ijk stelsel van beuoemiug cn, heb hen de werk­ 

[iedeu-opzieners in de mijnen reeds werkelijke dieust-n hewczeu. Hl.'t ware 
nutt ·g hetzelfde beginsel in alle lakken van nijverheid toc te passen. Ecu 
ervaren werkman, die het vertrouwen zijner makkers bezit, die de productie: 
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wijzen van de nijverheid, waartoe hij behoort, grondig kent, kan zeer grootc 
diensten bewijzen wanneer hd cr op aankomt gevaa1· voor ongevallen aan te­ 
w ijzen. 

Het naleven , an de WPI kplnatsrcglementen, de toepassing van al de 
arbeidswetten, de , oorbehocdmauu-cgclen tot veiligheid, de gezoudheids­ 
vcreischtcn gesteld voor de 11ij,·erheidsi111·ichli11g<•11 z1j11 evenveel zaken, 
welke tot toezicht aan leid in{! geren, en Ct'U ervaren· werkman zal hier met 
meer bevoegdheid optreden dan om 'leven wic.uank zij de ondervinding in 
het arheidersleven opgedaan. 
011zP \ olie goed ken ring gaal naar de voornemens van hel Dt•parlc>menl 

van N1jvc1 huid en Ál'bcid, die e1· in hestuun het toezicht L<' deccutraliseeren 
door, volgens de gnvesten Cil de lakken vau nijverheid ,aa,1 den hoofdopziener 
der provinciën of der districten toc te vocgc11, hier ecu werktnun-opziener, 
elders eene opzienster. 

Het is klaar dat het er niet om te doen is het personeel bovenmatig te 
vermeerderen· hel ware echter niets te veel de benocmi.: ,r voor te staan 

? ' t, . 
van een twaalftal opzieners 1·11 een tiental opziensters ten einde bel arheids- 
toezicht te. verscherpen i11 de vuoruuaruste uijvcrheidstukken en in de voor­ 
naamste streken mu l11 t land. 

Hel mijnkorps, dal in deze zaak niets nvertlrijf}, lelt alleen 72 ambtenaren. 
Het is dus zeer redelijk, een nagenoeg gt lijk kader te vurmcn van opzieners 
en opaienstcrs voor al de andere takken van nijverheid bijeen. 

GENEESKUNDIG ARBEIDSTOEZICHT. 

Mel betrekking lol. hel Arheidsloezichl is hel nuttig in herinnering Le 
brengen dat· die dienst pas gesplilsl werd in den zin van de zt•lfstamligheid 
van het Gc11cC"sku11dig Toeziclu.Zóó lioopl mc11 beien· uitslagen le bekomen. 
Wal i11 Frankrijk ged1ir·e11de den oorlog gedaan werd, strekte het ~linis­ 
terie vau Nijn·rheid en Arbeid in zekere male tol voorbeeld bij het weder­ 
inrichten van dezen belangrijkeu dienst. 

Inderdaud , uit de harde pror-Ïnetninueu vau de oorlo~slwdrijvr11 is schit­ 
terend gebleken wat vroccer Le veel mi-kcnd werd : dat de gezrmdheid en 
het welzijn van den w1·1·k111a11 de hoo/dfocforen zijn van lut wor1bre119i11gs­ 
oermooen een er 01td1·rnenii11g. 

Gedurende den oor'og zng men de Geallieerde Hrgceringen steeds meer 
de "middelen tot. gezondheidsverzorgmg van den werkman verbeteren : 
geleidelijke e11 steeds groot ere vcru.indering van de arbeidsuren; maatre­ 
gelen lot g<'riefeli.ikheid Cil gezondnrnking in de uijverhcidsinrichtiugen : 
kleerkumers, wuschtafcls, stortbaden, eetzalen, 11itgekoze11 voeding, rust ... 
zalen, zalen voor zoogvnde vrouwen, zalen lol bewa ri11g van zuigelingen, 
iudusuiccle k indcrhcwanrplaatseu. degelijke en auugenamc woningen, 
bestendige gene<·sku11dige zorgen, enz. Kortom, de/ economisch guustigc 
invloed van ecnr heten• pt zondherdsv crzorgi11g l.ij den arbeid bracht de 
overheden ertoe, 111aalreg, leu in le voeren, welke korten tijd fr voren 
ijdele droornen zouden gc•schenfll zijn voor de grootste voorstanders van 
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Staatstusschenknmst. Zoo is het, om slechts één voorbeeld aan le halen, 
dat de Eugch;chc Regt:eri11îng al <le munitiefabrieken hare opziensters urn 
het w,·fzijn 01->dro11g, wier titel g<~nocgzaarn h1111 uitsluitend werk aanduidt. 

De Belgische Rcgeering meende <lat de methodes, die gedurende den 
oorlog hun proeven levaden, 11a d1•11 oorlog niet mochten verdwijnen; dat 
het nlzemcen belanu inteueudeel eischt dat men voortua Ofi den wee aanze- o n n n o o 
wezen door een zoo hard verkregen ondervinding en dat men langzamer- 
hand ile verweermiddelen van den werkman nog versterken moest tegen 
wal hem in den loop vau zijnen arbeid schadelijk wezen kan. 

Daarom heeft zij, op dat gewichtig gebied nieuwe wegen opgaande, 
besloten eruc i11richli11g Lol stuud le hrcngen , uitsluitend bestemd tot de 
bescherming van <le gezondheid der arbeiders. Zoouls zij vroeger de eerste 
was om de uenecshecrcu als zoudauiu in de rauzen der arbeidsopzieners op û û û 

le nemen, gaal- zij heden voor door !~et 1nricl1ten van het Ge11eeskti11dig toe- 
zicht op den Arbeid. · . 

De zending, welke de beambten van die instelling te vervullen hebben, is 
duidelijk omschreven in het koninklijk besluit. van 2J Juni 1919 dat haar 
tot stand brcngt , alsmede in het verslag aan den Koning dat. het besluit toe­ 
licht. Zonder aan Ic dringen op elk der punt: n van het ruim programma dat 
de ge11ecsk1111digc dienst van den arbeid verwezenlijken moet, zal het vol­ 
staan zijn werking. oan le "jjzen op de 91 ne<'skui1rlige voogdij ove1· de feer-­ 
jougr•11s, onontbeerlijke voortzctting van den geneeskundigen dienst Ler 
lagere school, alsook zijn invloed op de beschermitu; »tui liet moed,·rschap bij 
de arbeiders, wat lot dusver gansch verwaarloosd werd. Om [aan !le loonen 
welke de waarde is n111 de geneeskundige bewaking der moeder Lij den 
arbeid en van de geneeskundige bescherming van de zwangerschap, kan 
men het voorbeeld aanhalen van de oorlogsfabrieken le Toulouse, waar 
men, dank zij de maatregelen g,·t roffcn door het toedoen van hel <:~mité d,,. 
tracoi! [emiui» (ingesteld hij Fruusch decreet rnn21.\pril 1916),cr i11 ~laagde 
het ueboortceijfer onder de arbeidsters op onverhoopte wijze te , nlwogen: 
in de bu:--krni1fabri1·k te Toulouse, namelijk, waar de dampen van alcoho'­ 
ether nochtans te vrevzvn waren, stelt men vast dat e1·, in 1917, 5H zwan­ 
gere vrouwen zijn op 4: 175 arbeidsters of 7.40 l. h. 

Dal pcrc1•ntagc, verg1·leke11 rnvt die ge!<'vcrd \"OOI' andere plaatsen, waar 
geen in:--t1dllllg lol l,escherr11i11g der kindsheid beslaat, is welsprekend. 
Inderdaad, volge11s de statistieken voortkomend van het werk voor· kinder­ 
verzorging vau het Fransclr Ministerie van Bewapening, stelde men een 
gt:boorlccijfcr vau 2 l. lt. vast, daar waar niets gedaan werd; van 2 lot 
ö t. h., daar waar de instelling meer uitbreiding hebben, en zelfs van 
t 3 t. h. in de Gr,1ranches (W Roux). 

Voorzil'htiglu~id~halve dient men slechts behoedzaam op dvzen nieuwen 
w<'g vooruit l<' gaa11 en bijgevolg moel men het aantal nieuwe heambten tot 
het streng noudige beperken, 0111 hun we, kzuamheid g<:makkclijk le kunnen 
leiden en hun beroepsopleiding le kunnen verbeteren, 
lll'l Arlwidslot'zicht, geregeld onder de verschillende vormen waarop wij 

wijzen, zal aan de belanghebbenden meer betrouwen inboezemen en zich 
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heter aanpassen aan den roorultgnng der nijverheid en aan de sociale 
toestanden, 

CONFERENTIE TE WASHINGTON. 

Artikel 5 "H,·is- <·n verblijfkosten 1) van de begrooting voor 1919 zal ook 
de ge\'olgrn van ht'I oogrnblik ondergan». Deze post hcdr:wgt slechts cene 
som van 50,U0~ Irank. llij zal zeker onvoldoende zijn. Inderdaad, krachtens 
hel Vredesn·1·drag zal Bel;..:ië zich moeten doen vertegenwoordigen op de 
Interuatiouule Arhcidsconferenlit•, die: de eerste maal, in November aan­ 
slaande le Washington zal gchomlen worden. 

De :11\-aardigin~ zal beslunn uit vier personen, vergezeld door tien of 
Iw aall technische raadslieden. Voe~t men daarbij twee. of drie secretarissen 
en machiuesclmjvers, clan zijn cr e,·11 twintigtal personen. Onder die 
ourstandighedeu nuu t nu-n \\ el op 1~~ lol 150,000 frank rekenen. 
B,·lgië, een l,ij uitstek uijverheidslnnd, land van proefnemingen, zal op 

die Conferentie een uiterst belanjrrijke laak k11111w11 vervullen. 

WERKLIEDEN UIT NÉAU-MALMEDY. 

Vermits wij handelen over de sociale gevolgen van het Vredesverdrag, zal 
men ons wel veroorloven de welwillende aandacht van de Heg!•ering t(i 
vestigen op het lol, dat zal moelen Ic heurt vullen vau de arbeiders uit de 
kantons Néau (E11p,·n), Malmédy., Sai11t-Vi1 h c11 Moresnet. 

De aansluiting van de· werklieden dier kautuns bij de Duitsche Verzeke­ 
ringskussen is voor hen om zoo te z1·gge11 een verworven recht. De aanpas­ 
si11g van hun gernl aan tic soortgelijke lkl!-;iscl1c wetten zal het voorwerp 
moeten uitmaken van een bijzondere en gro11digc studie. Bijzoudero maat­ 
regelen zullen moeten gl'lrolfen worden 0111 gl·t·n ln-lang der werk li, den uit 
de teruggewonnen gewesll'n te schaden. Vermits het Vt·rdrag van Versailles 
zekere kantons, 111 l81~ nu-l geweld hij Pruisen i11gcl,jfd, aan België terug­ 
gaf, is hi-t sl1•d1ts billijk dat de geest, die dit stuk beheerscht i11 de vragen 
welke de arbeiders aanbelangen, ruim toegep ,sl worde op de werklieden uit 
Moresnet, Nc>au (E11pe11), Malmédy en Saint-Vu.h, Dal zal de beste wijze zijn 
om die moedige en werkzume burgers le begroeten, die hun plaats kom en 
terugnemen in hun vroeger vaderland. 

INTERNATIONALE ARBEIDSWETGEVING. 

Aangaande tic lnu-runtionale Conferentie van Wa-hingtou is het nultig er 
aan le herinneren dal zij .~choude11 wordt Ler uitvueriug van hd Verdrag 
van Versailles. Daardoor werden ingesteld een bestendig bureel en eeue 
jaarlijkschc vergudcring van de 1.1fgcva,mligdc11 del' toetredende landen 
welke toegclateu worden lot hel lidmaatschap van den Volkenbond, ten doel 
hebbend een intcruariouale arbeidswetgeving lot stand le brengen. 
De grondgeda,·hlc, wanrop de uverceukumst steunt, is dot hel lot stand 

brengen van tien Votk eubond alleen dan werkelijk evu einde kan maken aan 
de storingen, waaraan de wereld in het verleden geleden heclt , en de 
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kiemen van Internntiounlen slrijJI alleen dan kan dooden, wanneer de 
onheilen c11 ongen-ehtieheden van den tegenwoordigen socialen toestand 
niet verholpen worden. Door voor te stellen een bestendige instelling in het 
leven le roepen, belust met het rrgelen der arbeidsvoorwaarden door inter- 
11al1011alc verstandhouding, was de Commissie ,·;m mct·ning ,lat zij eene 
liand1•li11g verrichtte, welke ouontbeerfijk is lol het bereiken van het door 
den Yolkcnboml beoogde d,wl; zij hct~rt aan die gedachlc vasten vorm 
gq~evcn in het voorwoord, waarin hel doel en het arb.idsveld van die 
Ï1\l'ichti11g omschreven worden. 
lid eerste hoofdstuk bepaalt dt• inrichling van de nieuwe i11stclling. 

Het bepaalt in tie eerste pluats dal de eerste leden van den Volkenbond de 
eerste leden van die instelling zullen zijn en dat voortaan <le hoedanigheid 
,a11 lul vau den Vulkenboud-rhe zal meebreugcn van lid van bedoelde instel­ 
ling; elke Staal, lid van den Volkcnboud , is zedelijk verplicht loc te treden 
lol de bq;insdcn in hel voorwoord uiteengezet, indien hij cr werkelijk om 
bekommerd is de zaak van hel recht en van de meuschchjkheid le verde­ 
digen. 

,t 

• • 
De instelling begrijpt rwee deeleu : -1 ° dl' Internationale Arbeidsconfe­ 

rcntie ; 2° het Arheitlshurcel stnnnrle onder het toezicht van een beheerraad. 
l)~ Iutcruationule Arhcidsconft~renlie zal ten minste eenmaal elk jaar ver­ 

gaderen en zal bestaau uit de afgcvaardigdc11 benoemd door elke der Hooge 
V,!nlragsluilcndc Purtijen : twee zullen rechtstreeks benoemd worden door 
<le He •• ecrinzen en de twee overiue uekozcnen zullen onderscheidenlijk de :, ::, D O ' 

werkgev ers eu tie arbeiders vcrtcg1~1nvoordi~en. 
Elke afgc\'aar,ligtle heelt hel recht huoldeujk te slcmmen. 
D..: Commhsic heeft lwgrcpc11 ilal, zou de Conferentie werkelijk <le arbei­ 

derswereld vertegcnwoorulgeu en aan deze vertrouwen inboezemen wil, de 
patroons en tic werklieden hunne rneening vrij en vrank moeten kunnen 
uusprcken en het nuudig was af te zien van de vroegere slemmingswijze 
per uatiouule eenheid. Bijgevolg wilde zij dat de afgevaardigden der patroons 
en der werklieden hel recht hebben het woord le nemen en te· stemmen 
zonder zich Ic moelen gedragen aan de onderrichtingen der Rcgeering van 
hun land. 

Artikel 405 van het Verdrag bepaalt dat, zoo de Conferentie zich uit­ 
spreekt voor het aanuemen van voorstellen betreffende een ourlcrwep dat op 
de dagorde is, zij zal moeten bepalen of <lie voorstellen den vorm moelen 
aannemen : a) , a11 een aanbeveling le onderwerpen aan het onderzoek der 
Hou ge V crdrugsluitendc Pari 1jc11, opdat daaraan gevolg gegeven wordc bij 
wijze van natiunale wel of anderszins; b) ofwel van een ontwerp van inter­ 
nauonule overeenkomst, door de Hooge Verdragsluitende Partijen te 
bckrach t 1gc11. 
ln beide gevallen, opdat eene aanbeveling of een ontwerp van overeen­ 

komst hij de emdstemmiug door de Coufercutie aangenomen worden, is een 
meerderheid van twee derden der stcmun-n van de aanwezige afgevaardig­ 
den vereischt, 
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Volgens artikel 407 zal elk ontwerp dat, bij de eindstemming over het 
gr h-el, de meerderheid van twee derden der dooi· de aanwezige leden uil­ 
gebrachte stemmen niet be komt , het voorwerp kunnen uitmaken van een 
bijzondere overeenkomst tùsschen de Hooge Verdragssluitende Partijen die 
den wensch daartoe uitdrukken. · 

Van elke bijzondere overeenkomst van dien aard zal cl nor de belangheb­ 
bende Itegeeringen kennis moelen grgevcn worden aan den Algemeeneu 
Secretaris van den Volkenbond, die ze zal doen rc·gistret•ren. 

Artikel 408 bepaalt dat elke der Hoog_c V erdragsIuitende Partijen zich 
verbindt, bij hel Iuternat iouunl Arbeidsbureel een jnarlijksch verslag in te 
dieuen over de door haai· genomen maatregelen ter oil\'Ol'i-ing van de O\'Cf­ 
eer komsten, waartoe zij to1·~c1 reden is. Die verslagen zullen opgemaakt 
worden in den door den Bi-hcrrraad aangeduiden vorm en moeten de juiste 
oph('ldcringcn geren, welke door den Raad zijn gevraagd. De Bestuurder 
van het lnteruutiouaal Bureel zal een samenvau ing van die verslagen op de 
eerstkomende zitting overleggen. 

* * • 
Het Ïuternut inuaul A, beidshurccl .zal ge,·«•stigd zijn in de stad, waar 

de Volkcubouu zijn zetel heeft, en zul deel uitmaken van het geheel der 
instelllugen vau den Bo11d. liet zal onder dl'. leiding staan mu een Haad van 
vier-en-twintig leden, heuoernd volgeusue aunwijziugen van artikel 59!5. 

Evenals de Coufereutie, zal de Bd1cerraad sumengesuld zijn uit at'gcvaar­ 
digdeu der Regct'1·ingc11, der werkgevers en del' arbeiders. H.j zal bestaan 
uit twaalf vcrtegeuwoordrgurs der R,·geeringen, waarvan acht aangewezen 
worden door <le Staten met een zeer uitgebreide nij, erheid ; de twaalf 
overige leden zullen z1j11 zes leden, benoemd door de afgevaardigden der 
putroous Ier Conferentie, en zes leden bcuuemd door de afgevaardigden die 
de bedienden en de werklieden vertegenwoordigen. Arlikd 5Y4 hepuall de 
werking van het Bureel. 

* 
* * 

Wanneer men zich herinnert dat artikel 589 bepaalt dat ecu Algemeene 
Conferentie der Hooge Verdragsluitende Partijen, ingericht op de wijze en 
met hel doel welke wij hierboven vermelden,« ziuingvu houden zal telkens 
als dit noodig zijn zal en ten minste eenmaal elk jaar», zal men gnuseh de 
helangrijkhe1d van dit houfstuk van Ilet Verdrag inzien. D-1t is ecnigszius de 
instelling van een Internationaal en Bcsle11d1g A1 beidsparleruent. Dat is 
waarschijnlijk de beste waarborg ,,a11 Vrede, <lie in het Verdrag van Ver­ 
sailles voorkomt, 

Wij zijn gelukkig in 't voorbijgaan le kunnen wijzen op de voorname 
medewerking van de Bclghche af rnardiging aan de uitwerking der rvgle­ 
meuten <lie het statuut van de Iuteruutiouale Arbci<lsconfercntic bepalen. 

Om heter het na le streven doel af te tevkeueu en den gee:--l te kenmerken, 
welke de werkzaumlu-deu van die jaa1·l,jkschc coufcreuties bezielen moet, 
hebben de Huogc Verdragsluitende Partijen de 

ALOEMEENE BEGINSELEN 

omschreven als volgt ; 
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ABTIKRL 4'27. - De Hooge Verdragsluitende Partijen, erkennende dat het 
lichamelijk, zcddijk en verstandelijk welzijn vau de loo.iarbeiders uit. een 
interuutiouual oogpunt ,·a11 hoofdzakelijk belang is, hebben, 0111 dat ver­ 
heven doel te bereiken, de uij Afdecli11g I bedoelde en aan den Yulkeuboud 
verbonden bestendige instell111g tot stand gebracht. 
Z,j erkennen dal de verschillen van climuat, van zeden en gebruiken, van 

economische gepastheid en Iudustricele gewoonten het moeilijk maken, 
onmiddellijk de volstrekte eenheid in de arbci Istnestandcn te bereiken. 
Doch, o -ertuigd zijnde dat <le arbeid liet eenvoudig als een handelsartikel 
moest heschouwd worden, mcenen z1,1 dat er voor de regeling der arbeids­ 
toestanden methodes en lwginselcn bestaan, die alle industrieele gemeen­ 
schappen moesten trachten toe te passen, in zoovcrre de bijzondere omstan­ 
digheden, waarin zij zich bevinden, hel veroorloven. 

Ouder deze methodes c11 hegi11sele11 komen de volgende aan de Hooge 
Verdrugsluucnd« Partijen voor als zijnde van b.jzonler en dringend belang: 

1. liet hie1 boven uil gedrukt hoofilheginsel geeft le kennen dat de arbeid 
niet eenvoudig moet beschouwd worden als een koopwaar of ecu handels­ 
artikel. 
~- Het vereenigingsrccht met om 'teven welke doeleinden, die niet met de 

wellen in strijd zijn,zoowd voor de loontrekkenden als voor de wcrkg.-ver s . 
3. Ùe bctuliug , a.111 de arbeiders, van een loon dal hun een behuorlijken 

levensstandaard \Cl'Zekert, zooals die in hun tij.l en in hun land wordt 
verslaan; 
4. lJc aanneming van den achturendag of van de acht-en-veertigurige week 

als Ic L1·reike11 doel overal waar dal nog niet bekomen werd. 
5. De uanuerniug vau een wekelijkschc rust van Len minste vier en twin­ 

tig uren, waarin de Zoudug zou moeten begrepen zijn telkens als het moge­ 
lijk 'is. 
6. De afschalling van den kinderarbeid en de verplichting om den arbeid 

der jeugùi~e personen van beiderlei ku1111c te beperken in zooverre zulks 
nou.tig is opdat zij hunne opvoeding kunnen voortzetten e11 hunne lichame­ 
lijke 011Lw1kkeling verzekeren. 

7. HeL begin.sel van gelijk l0011, zonder onderscheid van g-slacht, voor 
werk vau gelijke waarde. 

8. De in ieder land uitgevaardigde voorschriften aangaande de arbeids­ 
voorwuardeu moeten een billijk economische Lchundeh11g verzekeren aan 
alle arbeiders, die wettelijk in het land verblijven. 
9. Elke Staat moel een toezichtsdienst, ~die vrouwen zal begrijpen, tot 

stand brengen om de toepassing 'der wetten en reglementen ter bescherming 
van de arbeiders te verzekeren. 

Zonder le verkondigen dat deze beginselen en methodes volledig of 
delin1t1d ZÎJ11, z,ju de Hooge Vcrdrugsluitendu Partijen vuu mceuing dut zij 
gcsclnkt zijn 0111 de poliuck van den Volke11IJ1111d tot richtsuoer le dienen, 
en dat z,j, iugeval z,j aa11ge110111c11 wurtleu door de iuuustrieele gemeen­ 
schappen, welke deel uitmaken van den Volkeubouu , en ingeval zij in de 
practijk door een geschikt korps van opzieners ougeschoudcu gcha11dhaufd 
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worden. bestendige weldaden aan de loonarbeiders van de wereld zullen 
verschaffen. 

* ..,. . 
Het is de eerste maal dal bepalingen betreffende den arbeid en zoo belang­ 

rijke bedingen met het oog op de sociale vervorming in een Vredesverdrag 
opgenomen worden. 
Wi.i meenden ze te moeten overnemen in_ dit verslag over de Begroeting 

van ., ijverheid en árbeid, het eerste sedert het einde van den oorlog. 
Door het instellen van de Internatioâale en Bestendige Conferentie en door 

het bepalen van de c< Arbeidsbr·dingen » van zulke hooge sociale draag­ 
wijdte, wilde de Conferentie van Parijs hulde brengen aan de arbeiders der 
geallieerde landen die zoo dapper op de slagvelden 'hun bloed vergoten voor 
de vrijheid en de onafhankelijkheid der volkeren. 

Hel kwam ons mor, dal, na nader gewezen te hebben op _<>enige der hoofd­ 
hervormingen waarop tic arbeiders van ons land met ongeduld wachten, 
het nuttig was Le zeggen dat die vraagstukken· in rcchtstreeksch verband 
zijn met het V rcdesvcrd rag. _ 

Vóór den oorlog was België in den vreemde gunstig gekeud als « land van 
proefnemingen ». De stralenkrans van roem, die het heden omringt, legt 
België den plicht op, zijne iudustrieele plaats in de wereld lerug te ver­ 
vangen en er Levens nieuwe lauweren te winnen op sociaal gebied. 
\Yi_j zijn overtuigd dat de Begeering en hel Parlement in België i11 die 

edele taak niet zullen le kort schieten. 

De // erslaggel'er, 

LÉON TROC LET. 

De Voorzitter, 

P. POULLET. 
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